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        À nos enfants chéris
Timothée, Alix,
Aymeric, Gauthier et Mayeul.
Qu'ils puissent vivre
une abondance libérée de ses crises.
      

    
  
    
      
        
        
          INTRODUCTION
        

        
          L’ère de l’abondance
        

        
          
            « Le problème économique peut être résolu, ou sa solution peut au moins être en vue, d’ici à cent ans. […] Ainsi, pour la première fois depuis sa création, l’homme fera-t-il face à son problème véritable et permanent : comment employer la liberté arrachée aux contraintes économiques ? Comment occuper les loisirs que la science et les intérêts composés auront conquis pour lui, de manière agréable, sage et bonne ? […] Toutefois il n’est point de pays ni de nation qui puisse, je pense, voir venir l’âge de l’abondance et de l’oisiveté sans craindre. Car nous avons été entraînés pendant trop longtemps à faire effort et non à jouir. »

            John Maynard Keynes, « Perspectives économiques pour nos petits-enfants », 1930.

          

        

        
        Bienvenue dans l’ère de l’abondance.

          Bienvenue dans cette ère rêvée par des milliers de générations qui vécurent dans la misère. Ils étaient riches quand ils avaient du pain pour la journée et un vague abri pour dormir. Ils avaient froid. Ils mouraient à 30 ans. Ils se partageaient une maigre richesse. Plus ils étaient nombreux, moins il y avait pour chacun.

          Alors ils rêvaient. Ils rêvaient du pays de cocagne. Dans ce pays imaginaire, il y aurait assez à manger pour tout le monde. On vivrait en paix : pourquoi se faire la guerre quand tout est disponible ? Les paysans poseraient leurs faux et les soldats leurs armes. Le loisir serait l’occupation principale. Les mœurs seraient libres et la liberté de mise. Un monde utopique, un monde rêvé.

          Nous y voici. Si nos aïeux étaient projetés dans le temps, s’ils pouvaient voir nos sociétés occidentales, ils reconnaîtraient sans nul doute ce pays de cocagne. Ils verraient des terres qui donnent plus que les besoins des hommes, une Europe en paix, une civilisation du loisir qui procure des décennies de repos à ses anciens, une grande liberté individuelle et politique, l’éducation pour tous les enfants et les soins gratuits. L’utopie est devenue réalité.

          La route vers l’abondance a commencé il y a deux cents ans. Nous avons inventé des machines pour multiplier nos efforts. Nous avons compris comment obtenir plus de nos terres. Nous sommes sortis de la faim, du froid. Nous sommes allés à l’école. Nous avons appris comment mieux nous soigner. Nous avons accédé à un nouveau monde, la société de consommation. La technologie est entrée dans nos vies. Lentement, nous nous sommes enrichis. L’ère de la croissance a succédé à l’ère de la rareté.

          Après deux cents ans de croissance, la capacité de production de notre économie est immense. Elle peut combler tous nos besoins vitaux, et même plus. Au rebours de millénaires d’histoire, l’offre dépasse la demande. Nous entrons désormais dans une nouvelle ère, celle de l’abondance.

          
            
            « Vous choisiriez maintenant »

            « Si vous aviez à choisir n’importe quel moment dans l’histoire pour naître, sans savoir vos conditions de naissance, vous choisiriez maintenant. » Ces mots de Barack Obama en 20171 traduisent cette vérité essentielle, souvent oubliée : nous n’avons jamais aussi bien vécu.

            Pendant des siècles, les hommes se sont battus pour ne pas mourir de faim. Nous produisons aujourd’hui 2 700 calories par jour et par habitant du monde, plus que nos besoins, qui sont de 1 800 à 2 000 calories. La malnutrition n’a jamais été aussi basse2.

            Jusqu’en 1800, l’espérance de vie dans le monde était de 30 ans. Elle est désormais de 70 ans en moyenne, et nulle part inférieure à 50 ans. Un enfant qui naît aujourd’hui en Somalie ou en République démocratique du Congo vivra en moyenne vingt ans de plus qu’un Français né au début du XXe siècle.

            Dans l’Europe du siècle des Lumières, sur 1 000 enfants, 250 mouraient avant l’âge de 1 an. Le chiffre est aujourd’hui de 4 en France et 35 dans le monde. C’est en partie grâce à la diffusion générale des vaccins : 88 % des enfants dans le monde sont aujourd’hui vaccinés lors de leur première année de vie3. La pandémie meurtrière de Covid-19 fera entre 2 et 3 millions de victimes. C’est considérable. Mais un siècle plus tôt, la « grippe espagnole », relativement comparable en contagiosité et en mortalité, aura fait vingt à trente fois plus de victimes dans une population quatre fois moins nombreuse.

            On se battait hier pour un logement sommaire, sans eau courante, sans énergie, sans chauffage. Aujourd’hui, 9 humains sur 10 ont accès à l’eau potable4, 5 sur 6 à l’électricité5. Nous pouvons nous déplacer bien plus facilement et sur de plus longues distances grâce au phénoménal essor des transports.

            Rares hier, les moyens de production semblent aujourd’hui illimités. N’importe où dans le monde, il est facile de trouver quelques litres de carburant pour remplir son réservoir. Les matières premières sont incroyablement bon marché. L’argent est disponible en abondance, presque gratuit même pour les emprunteurs avec les taux d’intérêt nuls ou négatifs qui ont cours actuellement.

            En décuplant les forces humaines, la machine produit bien plus avec bien moins d’efforts. Dans tous les pays, le temps de travail diminue. L’essor du tourisme, des loisirs, du sport, des jeux vidéo au cours de ces dernières décennies illustre l’inexorable montée du temps libre.

            L’abondance se traduit aussi en droit. L’égalité n’a jamais été aussi forte. L’accès des filles à l’éducation primaire est désormais proche de celui des garçons6. La ségrégation raciale, hier encore institutionnelle aux États-Unis ou en Afrique du Sud, a largement reculé. Les minorités sexuelles, autrefois sévèrement réprimées, voire persécutées, voient leurs droits progresser partout. Beaucoup reste encore à faire ; mais nous avançons.

            Cette abondance a deux causes principales. La première est le progrès technique. Depuis 1800, les révolutions technologiques successives nous ont permis d’accéder à une richesse inimaginable auparavant, pour un effort bien moindre. Derrière chaque amélioration de nos conditions de vie, il y a de nouveaux produits et services qui n’existaient pas et dont nous ne pouvons aujourd’hui plus nous passer.

            La seconde cause est l’économie de marché. Fondés sur la liberté des échanges, les marchés créent de la richesse grâce à l’innovation et à l’entreprise privée. Cette richesse est ensuite plus ou moins redistribuée par l’impôt, en fonction des choix de chaque pays. En général, la liberté des échanges et du marché s’accompagne aussi de la liberté politique et de la démocratie. Tous les États qui souhaitent accéder à la prospérité ont choisi, tôt ou tard, l’économie de marché. Quelques-uns, rares, s’entêtent dans un système alternatif inspiré du communisme, dont se sont débarrassés pratiquement tous les autres peuples. Ce sont aujourd’hui principalement Cuba, la Corée du Nord et le Venezuela. Aucun n’est une démocratie. Aucun n’est riche.

            Il faut rendre hommage à la vision de John Maynard Keynes, qui annonce dès 1930 l’entrée dans cette ère d’abondance lors d’une conférence à Madrid7. Au moment où le monde s’enfonce dans la crise du siècle, il y prédit que l’homme aura bientôt « réglé ou presque réglé le problème économique ». Keynes annonce une société capable de produire les biens essentiels pour tous, une société où le besoin de travail sera moins fort. Il envisage la semaine de 15 heures et l’apparition d’une nouvelle question pour l’homme : comment occuper son temps libre ? La date qu’il annonce pour cette ère est 2030, dans dix ans tout juste. Où en sommes-nous aujourd’hui ? Sans nul doute, notre richesse s’est considérablement accrue. Pourtant, nous travaillons bien moins. En France, le temps de travail moyen après l’âge de 15 ans, lissé sur les périodes d’études et de retraite, était en 2010 d’une moyenne de 2 h 27 par jour, soit 17 heures par semaine8. Et il continue à baisser. Bien vu, M. Keynes.

            2030, c’est aussi l’échéance des 17 objectifs de développement durable choisis par l’ONU. Leurs intitulés sont clairs : objectif 1, pas de pauvreté ; objectif 2, faim zéro ; objectif 3, bonne santé et bien-être ; et ainsi de suite. Ces objectifs n’ont rien de banal. Ils visent à atteindre un stade d’abondance qui n’a jamais existé à l’échelle de l’humanité. Jamais. Le calendrier de l’ONU rejoint la prévision de Keynes. Ce ne sera bien sûr pas la même abondance au Bénin qu’en France, en Haïti qu’à Singapour. Mais l’écart va continuer à se réduire, comme il l’a fait au cours des dernières décennies. Espérance de vie, accès aux ressources, nourriture, libertés publiques peuvent continuer à s’améliorer dans tous les pays qui choisiront la démocratie et l’économie de marché.

            Nos économies ont la capacité de produire largement assez de nourriture, d’hébergement, d’énergie, de moyens de déplacement ou de communication pour 100 % de la population mondiale. Cela rend d’autant plus scandaleux et insupportable que beaucoup n’y aient toujours pas accès.

          

          
            
            L’abondance, source de crises

            Car l’abondance n’évite pas les crises. La crise économique et sociale déclenchée par la pandémie de Covid-19 s’inscrit dans des déséquilibres de plus long terme. La croissance économique s’est faite au prix d’une explosion continue et incontrôlable de la dette, accentuée par la crise. Les inégalités de patrimoine se sont fortement creusées. La numérisation de l’économie fait planer une menace de long terme sur nos emplois. Les tensions géopolitiques s’accumulent. Les États-Unis et la Chine sont en concurrence ouverte pour la première place mondiale. Le Royaume-Uni fait sécession de l’Europe. Au Moyen-Orient, les tensions se cristallisent autour du pétrole. Et le réchauffement de la planète fait peser une menace mortelle sur nos civilisations.

            L’abondance ? Pas pour les électeurs de Donald Trump, ni pour les Brexiters de l’Angleterre industrielle, ni pour les Gilets jaunes français ; ni, enfin, pour toutes les victimes de la crise de 2020, avant tout les plus précaires et les plus fragiles. Quel invraisemblable paradoxe ! D’un côté, des tendances de long terme inscrites dans les chiffres, qui démontrent une amélioration constante et indiscutable de nos conditions de vie. De l’autre, des crises tout aussi indiscutables – politique, environnementale, sociale, financière.

            Le paradoxe n’est qu’apparent. Car l’abondance elle-même est à la source de nos crises. Autrefois, nous mourions de faim. Aujourd’hui, dans le monde, on meurt trois fois plus d’obésité que de malnutrition. Le tabac et l’alcool tuent vingt fois plus d’humains que la faim9. Trop de graisses, de sucres, de tabac, d’alcool. « Trop » tue plus que « pas assez ».

            Autrefois, nous mourions de froid. Aujourd’hui, nous produisons, roulons, volons, chauffons, bref nous dépensons une énergie folle, au point de réchauffer la planète. Trop de dioxyde de carbone.

            Autrefois, nous ne possédions pas grand-chose. Aujourd’hui, nos déchets polluent l’atmosphère, les sols, les forêts, les rivières et les océans. Ils provoquent allergies et affections respiratoires et réduisent notre temps de vie. Trop de déchets, de gaz soufrés, de particules fines. Trop de rejets.

            Autrefois, nous nous battions pour un or rare. Aujourd’hui, les marchés financiers croulent sous les liquidités. Elles font monter à l’infini la valeur des biens immobiliers et des actions, creusent les inégalités de patrimoine, pénalisent l’accès à la propriété. Trop de dette, trop de monnaie.

            On pourrait multiplier les exemples. L’abondance est une chance historique qui nous a permis de sortir de la misère ; mais elle crée de nouveaux problèmes. Des « problèmes de riches », certes. Mais de vrais problèmes. Notre ancien « problème économique », celui qu’évoque Keynes, a bien disparu comme il l’annonçait. Depuis la nuit des temps, il s’agissait d’allouer des ressources rares et insuffisantes. Ces ressources étaient la nature et la terre, la force de travail de l’homme, enfin le capital productif – outils, charrues, bâtiments, silos10. Comment fallait-il les utiliser au mieux pour survivre, puis pour produire le maximum de biens et de services ?

            Ces ressources sont désormais abondantes ; mais cette abondance n’est pas qu’une chance. Elle apporte aussi de nouvelles crises. La première crise de l’abondance est celle de la Terre. Notre système économique a abouti à cet incroyable et mortel paradoxe : rendre abondantes des ressources finies. Loin de se raréfier et renchérir comme beaucoup l’annonçaient, les matières premières n’ont jamais été aussi bon marché. Annoncé comme épuisé depuis des décennies, le pétrole bat des records de prix à la baisse. Nous consommons massivement des hydrocarbures et des matières premières, au détriment de nos écosystèmes. Ces océans apparemment infinis contiendront autant de plastique que de poissons dans trente ans. Cet air que nous respirons stocke des gaz à effet de serre qui transforment notre planète en four. Ces sols sont endommagés et pollués par la façon dont nous les exploitons. Ces espèces qui sont sur Terre depuis toujours sont menacées par les impacts de nos productions. Les prophètes de la rareté se trompent depuis des décennies. Hélas, pourrait-on dire. Car les pluies acides, le trou dans la couche d’ozone, les pollutions au soufre ou aux particules fines, le réchauffement climatique, bref, toutes les crises de l’environnement sont la conséquence de notre surconsommation, de cette abondance que nous avons su créer.

            La deuxième crise est celle de l’argent. Déversé à flots dans l’économie, il est aujourd’hui presque gratuit, avec des taux d’intérêt nuls ou négatifs. Le monde n’a jamais été aussi endetté : sa dette représente presque quatre années de production de richesse11. Bien que nous sortions d’une décennie de croissance, les dettes publiques sont plus élevées qu’en 1945, après six ans de guerre mondiale12. Nous sommes tous endettés. Entre la dette des États qui pèse sur le citoyen, le prêt étudiant qu’on rembourse pendant des décennies, l’emprunt immobilier qui peut désormais s’étaler sur trente ans et les multiples tranches de dettes portées par l’entreprise, nous vivons à crédit. Or quand la dette et donc l’argent se déversent dans une économie, le prix des actifs – actions et immobilier – monte. La richesse de ceux qui possèdent augmente mécaniquement. Mais les classes moyennes des pays occidentaux constatent la baisse de leur pouvoir d’achat : les salaires stagnent et les loyers augmentent, poussés par la hausse de l’immobilier. Abondant mais mal distribué, l’argent creuse paradoxalement les inégalités.

            La troisième crise de l’abondance est celle de l’Homme, de sa place dans la société par le travail. Essor de l’indépendance, multi-activité, télétravail, évolution technologique bouleversent déjà notre vision classique et linéaire des idées de métier et de carrière. Mais les mutations qui s’annoncent sont plus profondes encore. Les robots et l’intelligence artificielle constituent une nouvelle force de travail sans limites, bon marché et qui ne dort jamais. Ces esclaves mécaniques nous promettent d’infinies richesses, mais aussi une crise immense. Car la promesse de l’ère de la croissance, c’était la « valeur travail » : travaille et tu t’enrichiras. Que devient cette promesse si les robots innombrables nous concurrencent en faisant mieux pour moins cher ? Comment allons-nous vivre ? Comment allons-nous allouer les richesses produites ? La peur de la fin du travail fait aussi émerger la question morale pressentie par Keynes : quel est le sens de nos vies si le travail nous est ôté ? Aujourd’hui, il nous procure un statut social, une raison d’exister face à nos pairs. Mais demain, ce sera quoi ? Ces machines et ces robots, promis en abondance, nous libèrent et nous épouvantent tout à la fois. La crise du travail qui s’annonce est à la fois économique et morale. Sur ces deux plans, elle est terrifiante.

            Trois crises majeures. Trois crises simultanées, aux enjeux immenses. Faute de mieux utiliser les ressources, nous risquons de détruire notre planète. Faute de maîtriser la création de l’argent, nous risquons de continuer à déstabiliser l’économie et la société. Faute de comprendre la crise du travail, nous risquons de faire basculer une frange entière de la population dans le déclassement et la révolte. Nos problèmes de riches sont à deux doigts de nous tuer.

          

          
            Apprivoiser l’abondance

            « La crise est le moment où l’ancien ordre du monde s’estompe et où le nouveau doit s’imposer en dépit de toutes les résistances et de toutes les contradictions13 », écrit Antonio Gramsci en 1934. « Cette phase de transition est justement marquée par de nombreuses erreurs et de nombreux tourments. » Nous y sommes. Et la crise créée par la pandémie de Covid-19 accélère avec violence cette transition. L’ancien monde disparaît, mais on ne connaît pas le nouveau.

            Habitués, comme l’écrit encore Keynes, à « faire effort et non à jouir », nous avons inventé des outils économiques et des modes de pensée adaptés à la rareté. Pendant des siècles, nous nous sommes attachés à gérer des facteurs de production comptés en essayant de les allouer au mieux. Nous avons inventé les taux d’intérêt, le prix pour emprunter un argent rare. Puis les salaires, le prix pour employer une main-d’œuvre rare. Bien adaptés à l’ère de la rareté, ces mécanismes sont insuffisants pour gérer l’ère de l’abondance. Nous devons en inventer de nouveaux. Telle est l’ambition de cet ouvrage : identifier les mécanismes de l’abondance, comprendre les racines des crises qu’elle provoque et proposer de nouveaux outils à mettre en œuvre pour l’apprivoiser.

            Nous y suivrons la route vers l’abondance, en comprenant le rôle fondamental que joue le progrès technique. Un fil rouge nous guidera lors de ce voyage : l’évolution des prix. Ils baissent quand l’offre progresse plus vite que la demande, autrement dit quand l’abondance s’installe. Le prix est donc le thermomètre de l’abondance, sa mesure objective. Concept central de l’économie, c’est aussi le plus intuitif des professeurs : du plus savant au plus modeste, chacun a une compréhension immédiate de la notion de prix. Quel meilleur guide pour ce voyage ? Nous détaillerons ensuite les trois crises de l’abondance – crise de la Terre, de l’argent et de l’Homme. Chaque fois, nous nous attacherons à comprendre en quoi l’abondance est la source de ces crises et quelles solutions mettre en œuvre pour les résoudre tout en gardant les avantages et le luxe qu’elle offre.

            Ces solutions s’appuieront sur les règles anciennes de l’économie : l’échange, le marché, les prix, l’envie de créer et d’entreprendre. Nulle nouvelle loi. Deux principes largement éprouvés vont suffire : la loi de l’offre et de la demande, et le lien entre prix et monnaie connu depuis le XVIe siècle14. Pas d’appel planétaire à une prise de conscience, pas de pétition pour changer nos comportements, pas de procès en immoralité de tel ou tel. Simplement une analyse des défauts systémiques qui expliquent nos crises ; puis des propositions pragmatiques, des solutions d’ingénieur qui induisent naturellement des effets positifs.

            La principale révolution à conduire est mentale. Elle consiste à regarder de façon radicalement différente des concepts ancrés dans nos inconscients : la rareté, le travail, la croissance, l’inflation, la déflation. Elle appelle à un changement profond de perspective. Je vous invite à un voyage dans cette nouvelle ère. Ce voyage, je l’ai moi-même fait. J’ai cherché, lu, calculé, modélisé pour comprendre les faits, les arguments et les oppositions. J’ai d’abord rejeté violemment certaines solutions avant de les admettre et de les faire miennes. J’ai dû profondément remettre en cause mes convictions. J’ai découvert et appris. Je me suis passionné.
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        LA ROUTE VERS L’ABONDANCE
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        De la rareté à la croissance
      

      
        
          « Depuis l’époque la plus reculée pour laquelle nous disposons de témoignages, disons en gros depuis l’an 2000 avant J.-C., jusqu’au début du XVIIIe siècle, il n’y eut pas de très grande modification dans le niveau de vie de la moyenne des hommes vivant dans les centres de civilisation de la Terre. »

          John Maynard Keynes, « Perspectives économiques pour nos petits-enfants », 1930.

        

      

      
      Nous émergeons tout juste de millénaires d’une misère noire. La pauvreté y fut le lot commun des hommes. L’essayiste suédois Johan Norberg le rappelle crûment : « Il est facile d’oublier les conditions de vie atroces de nos ancêtres même dans les pays les plus riches. La définition admise de la pauvreté dans un pays comme la France était très simple : si vous pouviez vous acheter du pain pour survivre un jour de plus, vous n’étiez pas pauvre1. »

        
          
          L’ère de la rareté

          Sous Louis XV comme dans la Rome antique, on vit pauvrement. On se déplace à pied ou pour les plus riches à cheval, en char à bœufs ou en bateaux mus par le vent ou la rame. On habite des maisons en pierre, en bois ou en torchis, sans chauffage. On s’éclaire à l’huile puis à la bougie. On cultive les terres à la main en s’aidant d’animaux de trait et en utilisant les semences fournies par la nature. À l’ère de la rareté, la richesse n’augmente pas. Ce que nous appelons aujourd’hui la croissance économique n’existe pas. L’économie ressemble à un gâteau de taille constante que se partage la population. Plus il y a de bouches à nourrir, moins il y en a pour chacun.

          Un événement tragique l’illustre abominablement. En 1347, l’Europe est frappée par la peste noire. L’épidémie fait en cinq ans entre 25 et 45 millions de morts, soit un tiers à la moitié de la population. Mais la peste a aussi une conséquence inattendue. Brutalement, le niveau de vie augmente de manière considérable. En Angleterre, les salaires doublent en quelques années2 ; c’est à ce jour leur plus forte hausse connue de l’histoire de l’Angleterre sur une période aussi courte, époque contemporaine incluse. L’Église s’offusque de l’amoralité supposée des paysans ; pourtant cette hausse n’est qu’une simple conséquence de l’offre et de la demande. Car la terre produit toujours autant, mais il y a deux fois moins de bras pour l’exploiter. Il y a toujours autant d’or, mais deux fois moins de personnes pour le gagner. Les survivants ont donc une part double. L’après-peste noire restera un pic historique du pouvoir d’achat en Angleterre, et son niveau de 1450, alors que la population est tombée à deux millions d’habitants, ne sera à nouveau atteint qu’au milieu du XIXe siècle, en pleine révolution industrielle. Car à partir de 1450 et jusqu’en 1700 environ, la population augmente à nouveau et le pouvoir d’achat diminue en proportion.

          Comme la richesse est constante à l’ère de la rareté, le principal moyen de s’enrichir est naturellement de prendre des biens à d’autres par la violence. La figure reine est celle du guerrier : les nobles conquièrent leur noblesse par la force et la guerre. Une exception, apparue à partir du XIe siècle, prend progressivement de l’importance : la bourgeoisie, classe laborieuse qui peut espérer s’enrichir avec l’artisanat, le commerce ou la finance, au point parfois de pouvoir acheter des charges et donc s’élever dans la noblesse. Elle se renforce progressivement et contribue à produire un début de croissance économique, encore modeste, aux XVIIe et XVIIIe siècles.

          Il nous est aujourd’hui difficile de saisir l’immense misère qui prévalait à l’ère de la rareté. Une façon intuitive de le faire est d’appréhender les prix de l’époque. Jean de Malestroit était conseiller à la Chambre des comptes en 1563, l’ancêtre de notre Cour des comptes, lorsque le roi Charles IX le chargea d’une enquête sur les prix. Les écrits laissés par Malestroit expliquent par exemple que « l’aulne de drap coûte 100 sols ».

          Nous ne sommes pas beaucoup plus avancés. Une aulne mesure environ 1,20 mètre. Mais que valent 100 sols ? Fort heureusement, Malestroit nous fournit aussi le salaire journalier d’un manœuvre : 5 sols. Il fallait donc 20 journées de labeur à un travailleur non qualifié pour acheter 1,20 mètre de drap. Pour que ce soit plus parlant, convertissons ce prix en euros actuels, en considérant qu’une journée de travail non qualifiée correspond environ à 7 heures au Smic, disons 71 euros. Un simple calcul montre que le mètre de drap coûte près de 1 200 euros.

          Mille deux cents euros. À peu près cent fois plus cher qu’aujourd’hui. À l’ère de la rareté, le drap est un luxe réservé aux plus riches. Pour les plus pauvres, une mauvaise toile fait l’affaire. Et même faits de toile, les vêtements restent un bien précieux. On en dépouille les cadavres. Ils font partie de l’héritage d’un défunt et sont transmis à ses héritiers.

          Malestroit nous fournit d’autres éléments sur les prix, que nous pouvons à nouveau convertir en euros actuels. Un chapon revenait alors à 140 euros ; il nous coûte environ six fois moins aujourd’hui. Nous comprenons mieux la folie de l’ambition d’Henri IV, quelques décennies plus tard, de faire que « chaque laboureur du royaume puisse mettre la poule au pot le dimanche ». La nuit à l’hôtellerie était facturée 350 euros, cheval inclus ; une nuit aujourd’hui dans un hôtel économique avec chauffage, draps propres et parking vaut cinq à sept fois moins3. Une paire de souliers coûtait 210 euros ; elle était pourtant bien moins confortable et chaussante que les premiers prix qu’on trouve aujourd’hui en rayon à quelques dizaines d’euros.

          Très utile pour appréhender la vie quotidienne, le prix est en quelque sorte le thermomètre de la rareté et de l’abondance. Plus un produit est abondant, plus son prix baisse. Plus il est rare, plus son prix augmente. Encore faut-il bien mesurer ce prix. Sans le dire, nous venons d’utiliser la mesure introduite par Adam Smith dans La Richesse des nations, publié en 1776 et considéré comme l’un des ouvrages fondateurs de l’économie classique : « Le travail est la mesure réelle de la valeur en échange de toute marchandise. Le prix réel de chaque chose, ce que chaque chose coûte réellement à celui qui veut se la procurer, c’est le travail et la peine qu’il doit s’imposer pour l’obtenir4. » La mesure des prix en temps de travail nous affranchit des fluctuations de la monnaie. Elle nous permet de les comparer sans limites, d’un pays à l’autre, d’une époque à l’autre.

          Pour concevoir la vie à l’ère de la rareté, il faut donc imaginer que tout coûtait approximativement dix fois plus cher qu’aujourd’hui. Il s’agissait donc avant tout de survivre, d’avoir assez à manger. En 1707, Vauban5 décrit le budget d’une famille de quatre personnes dont le père est ouvrier agricole, ce que l’Insee appellerait aujourd’hui un « ménage mono-actif au Smic ». Les deux tiers du budget passent dans l’achat de méteil, un méchant mélange de blé, de froment et d’autres céréales qui constitue alors l’essentiel de l’alimentation. Il faut aussi compter un budget « sel », indispensable pour conserver les aliments : 112 euros mensuels pour 1,4 kg de sel au prix stupéfiant de 80 €/kg6. Il reste un peu plus de 200 euros pour les impôts, les autres aliments, l’habillement, le logement et les loisirs. Ce n’est pas grand-chose. Posséder une vache ou quelques poules permet d’améliorer largement l’ordinaire. Mais les prix peuvent varier d’une année sur l’autre en fonction des moissons, parfois très fortement. Qu’ils doublent, comme cela arrive lors de mauvaises récoltes, et notre ménage n’a plus assez pour simplement se nourrir. La misère se transforme en famine.

          Le fonctionnement de l’économie de la rareté est décrit en 1798 par un prêtre et économiste britannique dont nous utilisons toujours le nom aujourd’hui : Thomas Malthus. Son Essai sur le principe de population explique que les ressources croissent moins vite que la population, impactant négativement le niveau de vie. Il en conclut alors, très logiquement, qu’il convient de limiter la population et réguler les naissances. Les thèses de Malthus sont aujourd’hui souvent traitées en dérision. Pourtant, quand il les écrit, elles sont parfaitement cohérentes et conformes à ses observations.

          Mais les prévisions de Malthus ne vont pas se réaliser, bien au contraire. Car il n’a pas perçu un changement radical dans le fonctionnement de l’économie : la révolution industrielle. Le progrès technique va annihiler cette corrélation inverse entre population et niveau de vie. Malthus décrit finalement le fonctionnement de cette économie au moment précis où il change du tout au tout. Dans cette seconde moitié du XVIIIe siècle, l’Angleterre et, bientôt, le monde vont basculer dans une ère radicalement nouvelle, aux règles totalement différentes : l’ère de la croissance.

        

        
          L’entrée dans l’ère de la croissance :
la révolution industrielle

          Le moteur de l’ère de la croissance a été identifié dès 1752 par l’un des plus brillants philosophes des Lumières, l’Écossais David Hume. Alors que la révolution industrielle commence tout juste à produire ses effets en Angleterre, il fait cette observation d’une incroyable clairvoyance : « Si la quantité de monnaie n’augmente pas dans la nation, chaque chose doit être moins onéreuse au temps de l’industrie et du raffinement que dans les époques rudes et incultes7. »

          Autrement dit le progrès technique fait baisser les prix. Cette loi essentielle, désormais largement démontrée et constatée, va permettre au monde de sortir petit à petit de la rareté à partir de la fin du XVIIIe siècle et d’entamer sa longue route vers l’abondance. Une nouvelle ère démarre, celle de la croissance. Elle sera marquée par des prix en baisse constante, qui vont rendre les biens et services accessibles à tous.

          L’Europe entame sa révolution industrielle avec l’invention de la machine à vapeur. Le charbon remplace la force humaine, l’animal et le vent. L’usine et la production de masse utilisent cette nouvelle énergie, abondante et bon marché, qui permet également d’exploiter les progrès de la métallurgie. Désormais fabriqués en grande quantité, les produits manufacturés deviennent accessibles à tous. Grâce au métier à tisser mécanique, tissus et vêtements sont désormais abondants et de bien meilleure qualité. Le chemin de fer et le bateau à vapeur donnent accès au transport de longue distance. Dans des voitures de troisième classe, le peuple voyage bien plus vite que les rois un siècle plus tôt.

          À partir de 1870, la deuxième révolution industrielle se développe autour de deux nouvelles technologies : l’électricité et le moteur à explosion. L’énergie est désormais produite à plus petite échelle. L’automobile et l’avion complètent le chemin de fer et le bateau à vapeur, le transport se démocratise toujours plus. De nouveaux savoir-faire industriels apparaissent en chimie et en sidérurgie. Télégraphe, téléphone et radio diffusent instantanément l’information à longue distance. Engrais et matériels agricoles améliorent les rendements et réduisent les prix alimentaires. De nouveaux produits et services deviennent disponibles pour tous : l’électricité à la maison, puis l’automobile, la radio, le Nylon et les tissus synthétiques. L’apparition des grandes surfaces après la guerre donne accès aux biens de consommation à prix réduits.

          La troisième révolution industrielle émerge dans les années 1970 grâce aux inventions du transistor et du microprocesseur, qui ouvrent la voie à l’ordinateur et se diffusent auprès du grand public. L’électronique et l’informatique donnent au consommateur accès à de nouveaux produits : radios portables, télévisions, ordinateurs, jeux vidéo, puis téléphones portables et tablettes, ainsi que leurs services associés. Dans les usines, automates et robots font baisser les coûts de production, rendant les produits chaque jour plus accessibles.

          Mais l’innovation technologique ne passe pas seulement par les machines. Les méthodes de travail s’améliorent aussi constamment. Dans une course permanente à la compétitivité, les entreprises réduisent chaque jour leurs coûts de revient en s’organisant mieux. Elles inventent le salariat au XIXe siècle, c’est-à-dire la relation de long terme entre le travailleur et l’employeur, qui permet de former le travailleur et de le rendre plus efficace. L’usine naît avec la production de masse. Les machines sont regroupées pour produire en grande quantité au coût le plus bas.

          Les ingénieurs s’intéressent à la façon de produire. Frederick Taylor se lance dans l’analyse des gestes du travailleur pour les optimiser. En 1908, Henry Ford met ses principes en application dans ses usines en parcellisant les tâches. L’organisation du travail se veut désormais scientifique et le chronomètre apparaît dans les usines. Les méthodes de production continuent à progresser tout au long du XXe siècle. En demandant leur avis et leurs idées à ses ouvriers, en les associant étroitement à la remise en question des processus existants, Toyota améliore sa productivité et la qualité de ses voitures. Dans les usines du monde entier, la doctrine Toyota remplace l’ancienne approche hiérarchique, où l’ingénieur décidait et les ouvriers exécutaient.

          Aujourd’hui, la course aux coûts inutiles et l’amélioration de la productivité permettent d’améliorer les coûts d’une usine de 1 à 2 % tous les ans. Ces démarches systématiques s’appuient sur des méthodologies éprouvées. Elles s’appellent « qualité totale », « 5S », « lean manufacturing », « Six Sigma ». Elles réduisent les coûts cachés, améliorent la stabilité et la répétitivité des processus industriels, suppriment les coûts de non-qualité. Dès la conception, le design-to-cost permet d’inventer un produit ou un service au meilleur coût. Bien mise en œuvre, la méthode peut permettre de réduire les coûts de 10 à 15 %. Dans la fonction « achats », des processus bien rodés aboutissent à des prix toujours plus bas, typiquement de 1 à 2 % chaque année. Toutes les fonctions de l’entreprise sont appelées, chaque jour, à mieux travailler pour produire moins cher.

          La production de masse, enfin, permet de réduire le coût unitaire en amortissant les coûts fixes sur de plus grandes quantités. La baisse du prix fait croître les quantités vendues, ce qui fait à nouveau baisser les coûts. Le cercle vertueux est enclenché. Croissance des volumes et baisse des coûts se nourrissent mutuellement. Et plus la croissance est élevée, plus la baisse des coûts est rapide. Cet effet est mesurable dans toutes les industries. Dans la confection, un doublement des volumes permet de fabriquer le produit 15 % moins cher. Dans la gestion financière, les coûts baissent de 25 % à chaque doublement de la quantité d’actifs en portefeuille8. Avec sa formidable capacité à produire une unité additionnelle à coût nul, l’industrie du logiciel divise pratiquement ses coûts unitaires par deux à chaque doublement des volumes.

          Grâce à la concurrence, ces baisses de coûts de production sont transmises au marché au profit du consommateur. Les entreprises qui tentent de garder leurs parts de marché sont attaquées par d’autres, plus agressives commercialement, qui les forcent à aligner leurs prix. Certaines tentent de construire des positions monopolistiques, mais les États finissent par intervenir pour rétablir la concurrence. En 1911, la cour suprême américaine, après trente ans de batailles juridiques et législatives, met fin au monopole de la Standard Oil de Rockefeller, qui contrôle 90 % du raffinage et de la distribution du pétrole aux États-Unis. Dès sa construction, l’Union européenne fait de la concurrence la pierre angulaire du marché intérieur.

          La mondialisation, qui s’accélère à la fin du XXe siècle, contribue à la baisse des prix en rendant mondiale la concurrence. La réduction des droits de douane, la mise en place des grands accords douaniers (Gatt) puis de l’Organisation mondiale du commerce facilitent les échanges. L’invention du container réduit d’un facteur 15 les coûts de transport maritime9. La mondialisation met sous pression les producteurs et les travailleurs des pays riches, mais elle fait le bonheur des consommateurs, qui accèdent à des produits toujours moins chers.

        

        
          Le progrès technique,
à la source de l’abondance

          En deux cents ans de révolution industrielle et de progrès technique, la richesse a littéralement décuplé en Europe grâce à la baisse sidérante des prix. Connu pour avoir inventé et popularisé l’expression « Trente Glorieuses », l’économiste français Jean Fourastié a étudié leur évolution pour 1 400 produits, du camembert jusqu’à la coupe de cheveux, en les mesurant, comme Adam Smith, par le temps de travail nécessaire pour l’acquérir en étant payé au salaire minimal10.

          Les baisses qu’il mesure sont spectaculaires. Le blé est un exemple frappant. Pour en acheter 1 kg, un manœuvre du début du XVIIIe siècle doit travailler entre 3 et 4 heures, et même jusqu’à 8 heures lors de la grande famine de 1709. Trois siècles plus tard, avec les engrais, l’amélioration des rendements, l’apparition des tracteurs et des moissonneuses-batteuses, une demi-minute suffit – soit environ quatre cents fois moins11. Pour Fourastié, cette baisse du prix du blé, en réglant la question alimentaire, est l’un des évènements les plus importants de l’histoire contemporaine.

          La baisse est encore plus impressionnante pour les produits manufacturés. Revenons au XVIIIe siècle. Lorsque Louis XIV démarre la construction de la galerie des Glaces à Versailles, en 1678, le miroir est un produit d’un luxe inouï, fruit d’une véritable guerre technologique entre la France et la république de Venise. Le roi a fait venir treize ans plus tôt des ouvriers vénitiens débauchés à prix d’or pour constituer la Manufacture royale des glaces et miroirs, l’ancêtre de Saint-Gobain. Les glaces de la galerie du château sont une véritable prouesse technologique. D’une surface de 4 m2, ce sont les plus grandes jamais fabriquées. Chacune coûte l’équivalent de 45 000 heures du salaire d’un manœuvre. Trois siècles plus tard, le produit est devenu d’une affligeante banalité, la fabrication s’est automatisée. Aujourd’hui, le mètre carré de miroir coûte moins de 3 heures au Smic. Le prix a été divisé par quatre mille en trois siècles12.

          Fourastié traduit ainsi en chiffres le phénomène souligné par Hume en 1752 : le progrès fait baisser les prix, de manière considérable. En 1984, alors qu’en France le gouvernement Fabius se bat contre une inflation à deux chiffres, il publie avec la journaliste Béatrice Bazil un livre au titre délicieusement provocateur, Pourquoi les prix baissent, dans lequel il démontre et explique la baisse des prix réels. Son constat est clair : « À long terme, c’est le progrès technique qui joue le rôle prépondérant dans la plupart des mouvements de prix. » Il précise que « les fluctuations dues aux rentes et aux profits ne dépassent pas 0 à 20 % en moyenne, tandis que, à l’échelle du siècle, les variations dues au progrès technique sont aisément de l’ordre de grandeur de 200 à 1 000 % et vont au-delà jusqu’à 10 000 %13 ».

          Les travaux de Jean Fourastié, complétés par sa fille Jacqueline après sa mort, permettent de voir l’évolution des prix de produits courants entre 1910 et 201014. En 1910, la baguette coûte 4 de nos euros ; le camembert, 39 euros pièce ; le kilo de steak, 92 euros. Un rendez-vous chez le médecin revient à 108 euros. Un Paris-Rennes en train dans un wagon de troisième classe coûte 660 euros. À près de 5 400 euros, l’achat d’un vélo en 1910 équivaut à celui d’une moto de 300 cm3 un siècle plus tard. Une simple balle de tennis vous revient 52 euros, autant qu’une raquette d’entrée de gamme aujourd’hui. Le tennis, en 1910, est bien un sport de riches.

          Les prix ont bien baissé depuis. Leur baisse a été très forte pour les biens fabriqués en usine ou produits par des machines. En un siècle, la balle de tennis a vu son prix divisé par cinquante environ, la bicyclette par quinze, le trajet en train par douze. Le prix des produits à fort contenu de service baisse moins vite, par exemple les produits d’élevage, dont le prix est tout de même divisé par cinq dans le siècle, ou la consultation médicale, toujours assise sur l’avis d’un expert qui a fait de longues études. Un prix emblématique ne baisse pas : celui de la coupe de cheveux, à la technologie et la durée inchangées. Aujourd’hui comme hier, il faut toujours une bonne demi-heure d’un coiffeur équipé d’une paire de ciseaux.

          Les travaux remarquables de Fourastié étayent ce qu’écrivait Schumpeter quelques décennies plus tôt : « La reine Elizabeth15 possédait des bas de soie. Le succès du capitalisme ne consiste pas à fournir plus de bas de soie aux reines, mais de les mettre à la portée des ouvrières16. » Et de poursuivre : « Le processus capitaliste, non pas par coïncidence, mais par la nature même de son mécanisme, élève graduellement le standard de vie des masses. » Schumpeter décrit de manière limpide le lien entre l’abondance et la baisse des coûts liée au progrès technique. L’économie capitaliste est un système en mouvement perpétuel, mû par l’évolution des besoins des consommateurs, la technologie et l’amélioration des méthodes industrielles17. Ce mouvement perpétuel est à la source de son fameux processus de destruction créatrice, par lequel l’innovation bouleverse en permanence des industries entières pour les remplacer par d’autres18. Cette évolution aboutit systématiquement à une baisse des prix, souvent « spectaculaire19 ». Spectaculaire, en effet. En deux siècles, produits et services ont vu leur prix baisser dans des ordres de grandeur de dix, cent, parfois mille et plus.

        

        
          L’illusion de l’inflation

          Cette baisse des prix nous est pourtant bien peu intuitive. Nous sommes au contraire persuadés que les prix ne cessent de monter, et de fait nous déboursons chaque année plus d’euros pour nous procurer les mêmes produits. Alors pourquoi parler de baisse ?

          Nous sommes victimes du « voile de la monnaie », comme l’appelait joliment Jean-Baptiste Say, un grand économiste français du début du début du XIXe siècle. Notre instrument de mesure, la monnaie, n’est pas stable. Nous avons abandonné l’étalon-or à partir de 1914 et nous augmentons depuis en permanence la masse monétaire, c’est-à-dire la quantité de monnaie en circulation. Elle progresse chaque année au moins de 5 à 7 %. Notre mesure des prix se fait donc avec un étalon changeant, un peu comme si nous mesurions les distances avec un mètre qui diminuait chaque année de plusieurs centimètres. Il y a par exemple aujourd’hui vingt fois plus de dollars en circulation que pendant les années 1970. Vingt fois plus ! Il est impossible de comparer directement les prix en dollars d’alors avec ceux d’aujourd’hui.

          La seule mesure réelle des prix, c’est celle d’Adam Smith, le temps de travail. Or les salaires ont augmenté plus vite que les prix lors des deux derniers siècles. Par conséquent, bien que les prix exprimés en monnaie courante aient augmenté, ils ont baissé quand on les calcule en temps de travail. Là est la source de notre impression d’une hausse des prix, alors même que notre enrichissement depuis deux cents ans provient de leur constante baisse.

          Le voile de la monnaie nous donne l’illusion d’un monde où les prix augmenteraient en permanence. Rien n’est plus faux. Des millions d’ingénieurs, d’ouvriers, d’entrepreneurs, d’investisseurs, d’acheteurs passent leurs journées à imaginer, financer, mettre au point, mieux produire et vendre des produits et services moins chers que ceux de la génération précédente. Grâce à eux, nous pouvons disposer de biens et de services autrefois réservés aux plus riches. Le progrès technique fait baisser les prix réels depuis deux siècles et nous donne accès à toujours plus de biens et services. Chaque jour, nous nous approchons ainsi un peu plus de l’ère de l’abondance.
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        19. Schumpeter, op. cit. : « We practically always find that in the long run prices do not fail to adapt themselves to technological progress – frequently they fall spectacularly in response to it– unless prevented from doing so by monetary events and policies. »
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        La route de l’abondance
      

      
        
          « Pour la première fois dans l’histoire des hommes, l’offre a commencé à dépasser la demande. Ainsi est apparu un problème entièrement nouveau : qui va acheter toute cette camelote ? »

          Yuval Noah Harari,

          Sapiens. Une brève histoire de l’humanité, 20111.

        

      

      
      La révolution industrielle a enclenché cet incroyable mécanisme d’enrichissement. Elle a fait entrer l’humanité dans l’ère de la croissance. La croissance est ainsi devenue notre projet collectif, partout dans le monde. Le XXe siècle a vu s’opposer démocraties, fascismes et communismes. Mais malgré leurs différences, tous s’accordaient sur un point : il fallait croître. La croissance nous a permis de sortir de la misère, de rendre gratuits des biens autrefois très chers comme la santé ou l’éducation, d’accéder à un niveau de confort bien au-delà de celui de nos ancêtres, y compris les plus riches et les plus puissants d’entre eux.

        Pour stimuler la croissance, nous avons inventé la publicité. Il s’est d’abord agi d’informer le public de l’existence d’un produit ou d’un service. Puis, de plus en plus, de l’inciter à consommer. Nous sommes ainsi peu à peu passés de la complétion des besoins existants à l’invention de nouveaux besoins. La publicité est devenue un élément essentiel de notre modèle économique. Nous sommes aujourd’hui exposés à plusieurs centaines voire plusieurs milliers de marques par jour2.

        Au nom de la croissance, nous avons inventé les politiques publiques de soutien à la demande. L’État s’est mis à dépenser pour soutenir l’activité économique. Déployées pour la première fois lors de la grande crise de 1929, les politiques de soutien à la consommation sont devenues la norme à partir des années 1970. Le déficit public, autrefois un signe de mauvaise gestion, est devenu un outil politique ordinaire. Même les États les plus vertueux sont aujourd’hui largement endettés.

        
          Vers la satiété

          Pourtant, malgré ces injonctions à consommer, malgré le soutien des politiques publiques, la croissance s’essouffle. Elle est aujourd’hui très faible dans les pays industrialisés et ralentit même dans des pays qui accèdent progressivement à notre niveau de richesse. C’est, au fond, assez naturel. Plus nous possédons, moins nous avons besoin, ou envie, d’avoir. Une forme de satiété s’installe.

          Le besoin de nourriture est bien moins fort aujourd’hui qu’à l’ère de la rareté : c’était alors une question de survie. La terre produit désormais chaque jour 2 700 calories par habitant de notre planète ; or nous avons besoin de 1 800 ou 2 000 calories tout au plus. Le reste, nous le jetons ou, pire, nous l’ingurgitons. Après des millénaires où les pauvres mouraient de faim, nos pauvres à nous mangent trop et mal. Désormais répandue dans tous les pays, l’obésité tue plus que la malnutrition. Elle touche aujourd’hui 40 % des Américains de plus de 20 ans3. Si on ajoute le tabac et l’alcool, 80 % des décès évitables aux États-Unis sont liés à l’excès de consommation de biens agroalimentaires4.

          Nous possédons plus de vêtements qu’il nous en faut, gavés par la multiplication à haute fréquence des collections, des soldes ou des ventes dites « privées ». En France, nous achetons cinq paires de chaussures chaque année5. Quant aux biens électroménagers, de la télévision à la machine à laver en passant par les téléphones portables, les lampes ou les outils, nous en possédons en moyenne quatre-vingt-dix-neuf dans la maison. Un lave-linge change la vie. Mais que ferions-nous d’un second ? Et encore, ces équipements pourraient durer longtemps. Mais les industries ont inventé l’obsolescence programmée, qui permet de renouveler la consommation de biens d’équipement. L’obsolescence programmée est bonne pour la croissance et pour l’emploi. Elle est mauvaise pour la planète et ne sert pas le consommateur. Notre vrai besoin, au fond, ce sont des équipements plus durables – et donc en moindre quantité.

          Notre offre de divertissement a bien évolué. Il y a à peine plus d’un demi-siècle, la chaîne unique en noir et blanc distrayait la famille entière. Deux générations plus tard, ce sont 200 chaînes, des milliers d’heures de films, séries ou musique disponibles, des centaines de milliers de jeux dont une grande partie sont gratuits, souvent chacun sur son propre écran. Comment qualifier l’ampleur d’une telle abondance ? De combien de vies aurions-nous besoin pour consommer tout ce dont nous disposons – chaînes de télévision, VOD (video on demand), abonnements streaming, journaux et magazines, livres ? Probablement de plusieurs centaines.

          L’information n’a jamais été aussi abondante. Notre problème est plutôt de trier le vrai du faux, d’éliminer les fake news, de discerner clairement dans le bruit ambiant ; et, pour ceux d’entre nous qui cherchent à s’exprimer, de se faire entendre. L’offre de loisirs se heurte à l’inexorable barrière du temps : nos journées ne font que 24 heures et nous arbitrons en permanence entre de nombreuses offres, pour en refuser l’immense majorité.

          L’abondance devient telle que nous pouvons même nous permettre de cesser de posséder, pour privilégier l’emprunt ou la location. Une perceuse, par exemple, est utilisée en moyenne 12 minutes pendant toute sa durée de vie6. La société de consommation nous a permis d’acheter facilement une perceuse. La société de l’information va nous permettre d’avoir tous accès à une perceuse disponible à proximité. Si je peux trouver en permanence chez un voisin proche une perceuse, un nettoyeur haute pression, un taille-haie, et qu’il est prêt à me le prêter ou le louer, à quoi bon en posséder ?

          Le raisonnement vaut avec la plupart des objets du quotidien. L’économie dite « du partage » permet à chacun d’exploiter son « microcapital » pour produire des services7. Le partage n’est pas nouveau, bien sûr. Ce qui l’est, c’est l’accès permanent à l’information : où est le bien ou le service fourni, est-il disponible, à quel prix puis-je y accéder ? C’est cet accès à l’information qui fait la différence entre l’auto-stop et BlaBlaCar, et transforme une sympathique pratique conviviale en véritable activité économique.

          Cette économie du partage est bien plus frugale en biens. En les utilisant mieux et plus, elle fournit un service à moindre coût. Nous avons ainsi moins besoin de posséder. La vision de Travis Kalanick, le fondateur d’Uber, illustre cette logique : « Notre intention est de rendre Uber si efficace, les voitures si largement utilisées qu’il deviendra plus économique pour la plupart des gens d’utiliser Uber que de posséder une voiture. » Le but est de rendre « le transport aussi disponible que l’eau courante, partout pour tous8 ».

          La possession d’une voiture a pourtant été pendant des décennies le symbole de l’accès à l’abondance. Mais la circulation en temps réel de l’information, facilitée par la 5G, les progrès des véhicules autonomes et l’évolution des comportements laissent augurer d’une nouvelle mobilité à brève échéance. Dans les villes, des véhicules partagés ou individuels sans chauffeur viendront bientôt nous prendre là et quand nous en aurons besoin, pour nous déposer à la destination choisie. Une modélisation de l’OCDE sur la ville de Lisbonne montre que le remplacement des voitures individuelles par des taxis autonomes partagés permettrait d’obtenir la même mobilité avec dix fois moins de véhicules, en réduisant de deux tiers le trafic aux heures de pointe9. Pas de possession, pas d’entretien, pas besoin de garer le véhicule et la possibilité de travailler ou de se distraire pendant le trajet. Voilà la mobilité que nous promet, à brève échéance, l’ère de l’abondance.

          Les injonctions des entreprises à consommer et des politiques publiques à faire croître le PIB se heurtent donc à une réalité : nous n’avons tout simplement pas besoin d’une infinité de biens et de services. L’obsession de la croissance se heurte aux limites inexorables de notre corps et de notre temps, parfois au prix de notre santé.

          Une forme de contre-révolution de la consommation apparaît même, poussée par une conscience environnementale croissante notamment en Europe occidentale. La consommation de viande baisse chaque année en Europe, une tendance portée en partie par des jeunes générations plus sensibles à la cause animale et à l’impact environnemental de l’élevage10. 40 % des Français ont déclaré avoir renoncé à l’achat d’habits neufs pour des raisons écologiques, et ils se tournent de plus en plus vers le marché de l’occasion11. La fripe est tendance, des enseignes physiques ou en ligne reprennent les vieux vêtements et les revendent, parfois au poids, à une clientèle jeune qui rejette la logique de la « fast fashion12 ». Les nouvelles solutions de mobilité annoncent un meilleur partage des véhicules et probablement une baisse du taux d’équipement des ménages en voitures. Nous nous faisons accompagner pour manger moins, pour cesser de fumer, pour nous libérer du temps.

          Nous atteignons une forme de satiété. Cela ne signifie pas que nos besoins et nos désirs s’épuisent. Mais ils sont infiniment moins forts qu’aux époques précédentes. Plus nous possédons, moins nous avons besoin d’avoir. La demande s’émousse inexorablement.

        

        
          Le moteur de l’abondance s’emballe

          L’offre, en revanche, ne montre aucun signe d’essoufflement, bien au contraire. Car la révolution technologique nous promet une vague d’abondance inouïe.

          Une puissance de calcul invraisemblable est aujourd’hui à notre disposition. En 1996, l’ASCI Red est mis en service par le gouvernement américain. C’est l’ordinateur le plus puissant du monde, le premier à dépasser le teraflop – soit 1 000 milliards d’opérations par seconde. Il a coûté 55 millions de dollars à développer, occupe 160 m2 au sol et consomme l’équivalent de l’électricité de 800 maisons. Il sert à calculer des réactions nucléaires. Dix ans plus tard, en 2006, un autre ordinateur atteint la même puissance de calcul. Il s’agit de la PlayStation 3 de Sony, que l’on peut trouver en grande surface au prix de 500 dollars13. En dix ans seulement, une puissance de calcul réservée au gouvernement américain est devenue accessible aux gamers du monde entier.

          La puissance de calcul disponible double environ tous les deux ans. Cette loi empirique, découverte par le fondateur d’Intel, Gordon Moore, dure depuis des décennies. Elle a bien sûr des conséquences sur les coûts. Le futurologue américain Ray Kurzweil estime que « le coût de l’information est soumis à une déflation de 50 % par an environ14 ». Soit une division par mille en une décennie, par un million en vingt ans.

          Cette abondance ouvre des applications bien au-delà du jeu en ligne. Une simple requête sur un moteur de recherche consomme la même puissance de calcul que l’ensemble des 17 missions du programme Apollo15. Elle nous permet d’accéder à toute l’information du monde. Des bases de données d’une richesse et d’une précision inouïes sont accessibles. L’information sur le trafic routier est devenue en quelques années gratuite, instantanée et personnalisée à son trajet. La météo est disponible à l’échelle d’une commune, certaines applications permettent même de savoir si de la pluie est prévue dans l’heure à l’endroit précis où l’on se trouve.

          Avec l’aide de vastes quantités de données pour nourrir nos algorithmes, l’abondance de la puissance de calcul ouvre la voie à la révolution de l’intelligence artificielle. Sans supprimer le rôle du médecin, l’IA peut interpréter une radio, un scanner, une IRM ou une image de la peau. Elle aide à développer les médicaments et à personnaliser les traitements. Elle facilite des diagnostics plus rapides, plus sûrs et moins chers. La consultation médicale, dont le prix a été divisé « seulement » par quinze en deux siècles et demi, va devenir encore plus accessible au plus grand nombre.

          Une bonne IA peut aujourd’hui rédiger des articles de presse simples ou prendre un rendez-vous de coiffeur au téléphone, sans qu’on puisse la distinguer d’un humain16. L’IA nous promet des plateformes d’appels sans attente, des conseils juridiques de qualité sans frais d’avocats, des conseils patrimoniaux sans notaire ou conseiller bancaire, des conseils en gestion accessibles aux dirigeants de petites et moyennes entreprises.

          Le développement des robots annonce également une nouvelle abondance de services abordables. Atlas, un robot humanoïde développé par Boston Dynamics17, est capable d’accomplir des tâches classiques d’un manutentionnaire ou d’un ouvrier. Il peut aujourd’hui effectuer un parcours d’obstacles avec demi-tours, roulades et sauts, comme un soldat entraîné. Dans certains entrepôts d’Amazon ou d’Alibaba, les étagères sur lesquelles sont stockés les produits sont déplacées par des chariots automatisés auprès des préparateurs, qui remplissent les colis en restant au même poste. Ce rôle est lui-même automatisable : la main, hier l’outil humain le plus difficile à copier par une machine, fait désormais l’objet de premiers essais réussis de robotisation. La livraison est encore assurée par des conducteurs de véhicules, mais le véhicule autonome et le drone sont prêts à prendre le relais. Un robot de livraison autonome, Amazon Scout, est à l’essai à Irvine, en Californie, depuis l’été 2019. Des magasins automatisés, ouverts jour et nuit week-end inclus, sont déjà en test. Amazon en opère deux à Seattle. Les clients entrent, prennent des produits sur l’étagère et ressortent sans faire la queue, puisqu’il n’y a pas de caisses. Leurs achats sont filmés, facturés puis réglés directement par une application. La perspective de ce monde robotisé nous effraie parfois ; mais en pratique, nous nous habituons très vite à ces nouvelles technologies. Qui prête aujourd’hui attention à ces robots du quotidien que sont un distributeur bancaire, un thermostat, une porte coulissante ou un avion en pilotage automatique, auquel nous confions nos vies sans état d’âme en sirotant un jus de tomate ? Les robots vont continuer à faire partie de nos vies. L’abondance nous est promise à l’instant où nous la souhaitons, presque sans effort.

          En produisant à l’unité des objets complexes, l’impression 3D est également appelée à jouer un rôle majeur. La technologie a été mobilisée pendant la crise sanitaire pour fabriquer des protections pour les soignants, des embouts de respirateurs ou encore des masques. Des vêtements, des meubles, de la nourriture, des armes, des produits électroniques, des panneaux solaires, des voitures ont déjà été fabriqués en impression 3D. Même les maisons peuvent être bâties en impression 3D : la construction est deux à trois fois plus rapide, moins bruyante, consomme moins de matières premières et demande moins de personnel. Les matériaux utilisés, encore onéreux, vont continuer à baisser, rendant le procédé toujours moins cher. Des imprimantes 3D d’entrée de gamme sont déjà accessibles au prix d’un ordinateur.

          La technologie facilite enfin les transactions. En mettant directement en relation des producteurs et les consommateurs, Internet permet de proposer un éventail immense de produits à un prix attractif, lié notamment à l’élimination des intermédiaires. Dans la logique du précurseur eBay, les artisans vendent directement sur Etsy leur production à leurs clients, sans intermédiaire. Airbnb met en contact propriétaires et vacanciers. BlaBlaCar connecte les conducteurs aux passagers. Les sites de réservation tels que Booking.com raccourcissent le chemin entre l’hôtelier et le consommateur, tout en permettant une comparaison des prix en temps réel. Dans la finance, de nouvelles start-up comme Revolut, N26 ou Younited Credit donnent accès à des produits bancaires sans agence et sans intermédiaires.

        

        
          La déflation technologique

          Une invraisemblable abondance nous est promise par cette nouvelle vague technologique. Nous pouvons mesurer la vitesse à laquelle elle nous parvient par la simple analyse de la baisse des prix. Elle est proprement hallucinante.

          Nous avons légitimement pu être impressionnés par la division par quatre mille du prix du miroir en trois siècles. Cette déflation spectaculaire, qualifiée à juste titre de « rapide » par Jean Fourastié, est pourtant d’une lenteur d’escargot par rapport à la déflation technologique actuelle.

          Les baisses que nous constatons sont sans commune mesure avec ce qui a été observé par le passé. Ce que le miroir a fait en trois siècles, les semi-conducteurs le font en une douzaine d’années, les tests ADN en moins de six ans. Les baisses de prix annuelles dépassent 20 % pour le photovoltaïque et les batteries, 30 % pour les semi-conducteurs et 40 % pour le séquencement de l’ADN avec des pointes récentes à 75 %18. Ces baisses se maintiennent avec constance sur plusieurs décennies, aboutissant à des divisions par dix, cent, mille et parfois plus en dix ans. La technologie, comme l’explique le futurologue américain Alvin Toffler, se nourrit elle-même : plus on a de technologie, plus on peut en inventer19. Ray Kurzweil évoque ainsi une « loi des rendements accélérés20 ».

          Plus que jamais, l’abondance se lit dans les prix. Pour le prix d’un album 33 tours acheté en 197521, vous avez aujourd’hui 5 mois d’abonnement à Spotify ou Deezer. Un smartphone d’entrée de gamme coûte aujourd’hui moins cher que ces produits quand ils étaient au pic de leur diffusion : disque dur, appareil photo, magnétoscope, électrophone, walkman, lecteur de DVD, encyclopédie, GPS. Il les remplace tous. En 1984, 2 heures de travail au Smic permettaient de s’acheter 5 heures de communication locale, ou bien 2 petites minutes d’appels aux États-Unis. Aujourd’hui, le même temps de travail nous donne accès à 3 mois d’appels illimités partout dans le monde grâce à un forfait mensuel d’entrée de gamme à 5 euros.

          La vitesse de la baisse surprend les meilleures prévisionnistes. Le BCG publiait une étude en 2010 prévoyant une division par trois des coûts des batteries entre 2009 et 2020, soit 9 % de baisse annuelle. Les prix ont en réalité baissé de 20 % chaque année22. Le développement de l’éclairage LED avait été modélisé en 2000 par le département de l’énergie américain avec un scénario « moyen » et un scénario « agressif ». Les prix ont finalement baissé bien au-delà du scénario « agressif23 ».

          Parfois même, les prix sont nuls. Car les biens numériques, une fois développés, peuvent être multipliés à l’infini sans surcoût. Le gratuit s’est ainsi imposé pour des centaines de produits, de nos recherches sur Internet aux innombrables applications pour smartphones, dont certaines nous sont devenues essentielles. Nous produisons tous les jours du contenu gratuit sur les plateformes et les réseaux sociaux24. Notre temps de loisir sur Facebook ou Instagram est essentiellement gratuit pour nous. Et même si nous devions payer, ce serait un loisir très bon marché : chaque heure que nous passons sur Facebook rapporte environ 20 centimes à l’entreprise, financés par la publicité25.

          Comme l’explique Chris Anderson, entrepreneur et ancien rédacteur en chef du magazine Wired, « si c’est numérique, tôt ou tard ce sera gratuit. Sur un marché concurrentiel, les prix chutent jusqu’au coût marginal. L’Internet est le marché le plus concurrentiel que le monde n’ait jamais vu, et le coût marginal des technologies qu’il utilise – traitement, bande passante, stockage – se rapproche constamment de zéro. Le gratuit devient non seulement une option, mais un aboutissement inévitable. Les bits veulent être gratuits26 ».

          Le « coût marginal » qu’évoque Anderson, c’est ce que coûte la production d’une unité supplémentaire. Il s’approche de zéro dans bien d’autres domaines27. Le coût marginal de production d’énergie d’un panneau solaire est pratiquement nul. Le coût du stockage ne l’est pas encore tout à fait, ce qui empêche d’envisager rapidement une énergie abondante et gratuite, mais ce n’est qu’une question de temps. Dans l’industrie, l’impression 3D laisse entrevoir la possibilité d’un coût marginal tendant vers zéro. Fabriqué en lot individuel proche du marché où il sera utilisé, le coût de l’objet sera alors simplement le coût des poudres utilisées par la machine pour le fabriquer.

          Dans l’enseignement, qui est devenu une source de dépense considérable dans de nombreux pays et notamment aux États-Unis, tout est en place pour une disruption massive grâce aux MOOC28, ces cours en ligne ouverts accessibles au plus grand nombre pour un coût marginal proche de zéro. Toutes les solutions de services à valeur ajoutée fondées sur l’intelligence artificielle sont à coût marginal nul. L’accès à un conseil juridique personnalisé de grande qualité sur une application smartphone est en vue. L’assistance administrative gratuite également. Ce n’est que le début.

          La crise sanitaire de 2020 marque une nouvelle accélération de la numérisation de l’économie, et donc de la déflation technologique. En quelques mois, nous avons vu exploser l’usage de services distants : réunions à distance, téléconsultations, livraisons à domicile ou « drive29 », achats en ligne, enseignement par vidéoconférence, numérisation des paiements et même contacts sociaux en téléprésence. Des octogénaires savent désormais se servir de Zoom. Des dirigeants d’entreprises autrefois hermétiques au télétravail s’y sont convertis. Le paiement sans contact s’est développé30. La livraison par drone a été testée à plus grande échelle.

          Mais la principale mutation pourrait concerner les chaînes de production. Car en situation de pandémie, le point faible de la machine économique, c’est l’homme. La résilience de l’outil de production va désormais compter dans les décisions d’investissement. Pour toujours plus de machines et d’automates. Après avoir dû fermer ses entrepôts en France pour ne pas avoir su protéger suffisamment ses salariés, pense-t-on qu’Amazon va ralentir le processus d’automatisation de ses sites ? Non, bien au contraire. La crise confirme et accélère probablement la nouvelle tendance des outils de productions : des unités polyvalentes, localisées près de leurs marchés finaux, qui peuvent être reconfigurées rapidement et s’appuient largement sur l’impression 3D. Pour un outil de production toujours moins cher et plus flexible.

        

        
          Plus, moins cher, sans nous

          Le progrès technique a un triple effet, que l’on pourrait résumer ainsi : « plus, moins cher, sans nous ». Il nous offre toujours plus de richesses, à coût réduit, avec de moins en moins d’intervention humaine. C’est bien sûr une chance incroyable : quoi de mieux que de pouvoir s’enrichir à moindre coût et moindre effort ? Hélas, nous maîtrisons mal ce triple effet et il provoque une triple crise.

          Le « plus » mal maîtrisé met en danger notre environnement. L’abondance de notre consommation est la source d’émissions carbone bien trop élevées et d’une pollution de nos sols, de nos eaux et de notre air. Le « plus » est à la source de la crise de la Terre.

          Le « moins cher » nous dépasse totalement. Nous ne savons pas vivre dans un monde en déflation. Nous tentons donc de maîtriser les prix en créant de la monnaie par la dette. Et la dette augmente donc à l’infini, déstabilisant nos systèmes économiques et sociaux, creusant les inégalités. Le « moins cher » engendre une crise de l’argent.

          Que dire du « sans nous » ? Nous pourrions le vivre comme une libération bienvenue, nous réjouir de ces nouveaux esclaves mécaniques qui nous affranchissent de notre labeur et nous permettent de vivre comme des patriciens romains. Mais nous sommes au contraire tenaillés par l’angoisse de la perte de l’emploi, en nous demandant quelle activité nous exercerons demain et comment nous vivrons. Le « sans nous » provoque une crise du travail particulièrement angoissante.

          Chacun de ces trois effets, de ces trois bénéfices merveilleux, est paradoxalement à la source d’une crise majeure. Nous ne comprenons pas ces crises, et sommes incapables de les régler. Cette incapacité se traduit en injonctions contradictoires qui nous rendent fous. « Plus » provoque une lutte permanente entre écologie et économie, qui culmine avec la crise de 2020. On y voit cohabiter soutien économique à la filière automobile et malus écologique, chômage partiel dans l’aérien et projets de taxation du kérosène. S’il écoute les instructions gouvernementales, le bon citoyen doit s’empresser d’acheter une voiture pour ne surtout pas la faire rouler.

          « Moins cher » déclenche des politiques monétaires expansionnistes qui font exploser la dette. Les banquiers centraux qui l’alimentent s’empressent d’en dénoncer l’excès. François Villeroy de Galhau, directeur de la Banque de France, s’inquiétait à juste titre au printemps 2020 du surendettement des entreprises françaises, surendettement pourtant directement lié à la politique de taux bas qu’il a, en tant que membre du directoire de la Banque centrale européenne, contribué à mettre en œuvre. Il y a de quoi devenir schizophrène.

          Soumis à la production « sans nous », les travailleurs subissent une terrible injonction contradictoire : on exige d’eux qu’ils travaillent sans leur en fournir la possibilité. Les entreprises les remplaceront dès qu’elles le pourront par des robots ou des automates. L’offre d’emploi non qualifié est faible en France ; elle se fait de plus en plus par des formes non salariées qui correspondent, en pratique, à une baisse de la rémunération ou de la protection sociale. Les travailleurs précaires ou peu qualifiés sont les victimes collatérales de notre accès à l’abondance et de notre incapacité à la gérer avec justice.

          Nos crises sont bien différentes de celles du passé. Les crises de la rareté étaient liées à une mauvaise récolte ou une guerre. Les biens se faisaient rares, les prix montaient, les personnes n’avaient plus d’argent pour les acheter et mouraient de faim. Mais un habitant du XVIIIe siècle projeté en 2021 aurait bien du mal à comprendre notre crise. Pas de problème d’offre ; les entreprises savent produire bien plus que ce que le marché peut absorber. Pas d’inflation ; les prix sont au contraire orientés à la baisse, au grand dam des banques centrales. Pas de rareté d’argent ; les liquidités sont abondantes et l’épargne mondiale augmente. Notre économie a survécu en 2020 en payant des salaires à des gens qui ne travaillaient pas et en prêtant de l’argent à des entreprises qui ne produisaient pas.

          Mais les plus fragiles, ceux qui n’ont ni salaire ou ni statut, sont toujours plus précarisés. Malgré l’abondance de l’argent, ils en manquent. Malgré l’envie et le besoin des entreprises de leur fournir des biens et des services, ils ne peuvent les acquérir. Les inscriptions au RSA explosent et les banques alimentaires voient de nouveaux visages se présenter à elles. Vraiment, notre voyageur temporel trouverait notre système bien étonnant, et probablement bien stupide.

          Nous sommes dépassés par l’abondance. Pris dans nos raisonnements de rareté, nous ne la comprenons pas. Et cette incompréhension engendre les crises majeures qui menacent de nous faire basculer dans le chaos. Notre seul moyen de les résoudre est de comprendre cette abondance si peu intuitive et de l’apprivoiser par de nouveaux outils économiques.
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        La défaite de la rareté
      

      
        
          « Quand on les observe par l’angle de la technologie, peu de ressources sont vraiment rares ; elles sont surtout inaccessibles. Et pourtant, la menace de la rareté domine toujours notre vue du monde. »

          Peter Diamandis et Steven Kotler,

          Abundance. The Future
Is Better Than You Think, 20121.

        

      

      
      Alors que nous sortons de millénaires de rareté, il nous est bien difficile d’accepter l’idée même de l’abondance. Nos réflexes animaux sont encore conditionnés par l’idée de survie. Il y a quelques générations à peine, on parlait encore « espace vital » ou « tickets de rationnement ». Et aujourd’hui encore, l’idée même d’abondance nous est tellement étrangère que nous préférons lire l’actualité avec notre bon vieux prisme de la rareté, celui que nous connaissons si bien.

        Les prophéties de la rareté, héritières des prévisions de Malthus, font florès et structurent notre vision du monde. Beaucoup d’entre nous les acceptent comme des évidences. Le pétrole est fini, donc nous allons manquer d’énergie. Les ressources de la planète vont s’épuiser. Nous sommes trop nombreux et la Terre ne peut nous nourrir tous. La pauvreté augmente dans le monde. La civilisation humaine va inévitablement s’effondrer sous l’effet de la rareté.

        Loin de moi l’idée de nier les vraies menaces sur notre environnement et notre civilisation. Nous faisons sans aucun doute face à des dangers mortels. Mais la rareté n’en est pas un, aussi difficile que ce soit pour nous de le comprendre.

        
          L’échec répété des prophètes de la rareté

          L’idée de la rareté est incroyablement puissante. Non seulement elle est inscrite dans nos gènes, mais elle a aussi un atout fabuleux : elle est logique. Notre monde est fini, donc il y a une limite à notre richesse. La Terre et les ressources sont limitées, donc plus nous sommes nombreux, moins il y en a pour chacun – exactement comme au Moyen Âge. Les principaux prophètes de la rareté sont des intellectuels brillants, souvent professeurs d’université. Ils développent des modèles savants, irréfutables en apparence, qui posent de manière convaincante et argumentée que la rareté est proche et que ses conséquences seront désastreuses. Ces raisonnements brillants, émis par des autorités incontestables, n’ont finalement qu’un seul défaut : ils ne se réalisent jamais.

          Quand il publie son Essai sur le principe de population en 1803, Thomas Malthus est un professeur émérite, titulaire d’une chaire à Cambridge. Son raisonnement, très sophistiqué, postule que la population croît en progression géométrique2, quand les ressources augmentent de manière arithmétique. L’humanité est donc inexorablement condamnée à de terribles famines, à moins de limiter la croissance de la population par une régulation volontaire des naissances, en retardant l’âge du mariage et en pratiquant la chasteté. Il préconise même de cesser d’aider les nécessiteux. Ses prévisions sont particulièrement crédibles : la plus grande partie de la population de l’époque souffre de la faim.

          Mais elles ne se réalisent pas, bien au contraire. À rebours de son discours, la population humaine quintuple entre 1800 et 1970, alors même que la faim recule et cesse d’être le lot commun. L’espérance de vie double quasiment dans le monde entier. En 1970, la malnutrition concerne 35 % des habitants de la Terre, encore bien trop, mais beaucoup moins qu’au siècle précédent.

          Les prophéties de la rareté redeviennent à la mode dans les années 1970. En 1968, Paul Ehrlich est professeur de biologie à l’université de Stanford. Il écrit La Bombe P (The Population Bomb), qui démarre par ces mots : « La bataille pour nourrir l’humanité est terminée. Dans les années 1970, le monde connaîtra des famines – des centaines de millions de personnes vont mourir de faim en dépit de tous les programmes d’urgence lancés actuellement. À cette date tardive, rien ne peut empêcher une augmentation substantielle du taux de mortalité dans le monde3. » Ses prévisions cataclysmiques incluent même des famines dans les pays industrialisés, dont les États-Unis. Le livre est un immense succès de librairie, vendu à plus de deux millions d’exemplaires dans plusieurs dizaines de langues.

          En 1972, Donella et Dennis Meadows, chercheurs au MIT, constatent la mise en culture de toutes les terres exploitables. Faute de nouvelles terres arables, ils prédisent donc un « manque désespéré de terres avant 20004 » et annoncent une hausse de la malnutrition. L’ouvrage qui résume leur modèle, Les Limites à la croissance, obtient lui aussi un rayonnement mondial. C’est d’ailleurs un ouvrage remarquablement bien construit, avec un beau travail de modélisation mathématique. D’autres grands professeurs font des prévisions tout aussi funestes. George Wald, biologiste à Harvard, prédit en 1970 « la fin de la civilisation dans quinze ou trente ans à moins de prendre des mesures immédiates ». Pete Gunter, professeur à l’université de Nord Texas, annonce des famines généralisées et un monde affamé en 2000, à l’exception des pays riches.

          Cinquante ans après, la population de la Terre a presque doublé. Bien que la surface des terres arables soit demeurée identique, la malnutrition a été divisée par trois. Les famines ont pratiquement disparu dans le monde, en dehors de certains pays en guerre. La ration quotidienne produite est de 2 700 calories par jour et par habitant du monde, plus que la terre n’a jamais produit et nettement plus que nos besoins individuels.

          De nombreux lecteurs seront étonnés ou même choqués par ces lignes. C’est très compréhensible. L’idée de la rareté est tellement puissante qu’elle est rentrée dans le champ du politiquement correct et il est très difficile de la contester. La seule solution reste donc d’analyser objectivement, ensemble, les faits. Ils sont sans appel, et montrent, au rebours de l’opinion dominante, la défaite sans appel de la rareté.

        

        
          La nourriture

          L’innovation technologique et la hausse constante des rendements agricoles, bien supérieure à la croissance démographique, ont mis en échec les prophètes de la rareté. Nous produisons plus chaque année et avons largement de quoi nourrir la planète entière. Nous pourrions même produire beaucoup plus. Notre agriculture est en effet calibrée pour produire le moins cher possible, et donc avec peu de main-d’œuvre et beaucoup de machines. La contrepartie ? La terre donne moins qu’elle ne le pourrait. Une terre exploitée en permaculture donne bien plus qu’une terre dont l’exploitation est très mécanisée5. Si par hasard la terre venait à manquer, son prix augmenterait, et donc les prix des aliments. On l’utiliserait mieux, en déployant plus de main-d’œuvre pour la rendre plus productive suivant des modèles parfaitement maîtrisés aujourd’hui.

          Mais ce scénario n’est pas celui qui se profile, loin de là. En plein champ, les rendements continuent à progresser. Les recherches sur la permaculture montrent que planter différentes espèces ensemble permet de produire bien plus. Dans l’agriculture traditionnelle, objets connectés et drones permettent d’analyser chaque mètre carré de terre afin d’optimiser l’usage d’eau ou d’engrais. Nous inventons même de nouveaux modes de production hors-sol. Des fermes verticales produisent de la nourriture dans des immeubles de plusieurs étages, avec des cultures en eau ne nécessitant pas de terre. Leur rendement est très supérieur à celui de l’agriculture traditionnelle, et le processus consomme dix fois moins d’eau. Moins gorgés d’eau, les produits ont en outre plus de goût6. À Singapour, les fermes Sky Greens produisent une tonne de légumes par jour en milieu urbain.

          L’abondance de la terre est un fait avéré dont la traduction objective est l’évolution des prix agricoles. Exprimés en temps de travail, ils baissent sans discontinuer depuis deux siècles. Cela fait bien longtemps qu’ils ne permettent plus à nos paysans de vivre dignement. La crise agricole est bien une crise de la surproduction, en d’autres termes une crise de l’abondance. Quand l’Union européenne met par exemple en place des quotas laitiers en 1984, elle tente de limiter cette abondance pour maintenir le niveau des prix7. Pendant des siècles, la terre a été la ressource rare. Être riche, c’était en posséder beaucoup. Mais aujourd’hui, la propriété foncière n’est plus le principal signe de richesse. La terre est abondante et bon marché, au profit des consommateurs, mais au détriment des agriculteurs.

          Penser que la terre ne permettra pas de nourrir une population mondiale en croissance est une erreur constamment démentie par les faits depuis deux siècles. Tous les indicateurs – science, technologie, agronomie, niveau des prix – permettent au contraire de prédire le scénario d’une terre abondante, voire surabondante. Sans même faire appel aux OGM, les gains de rendement et les nouveaux modes de culture nous donnent tout le confort nécessaire pour nourrir l’humanité, y compris à 9 ou 11 milliards d’habitants.

        

        
          L’accès à l’eau

          Qu’en est-il de l’eau ? Quels sont nos risques d’en manquer, globalement ou localement ? Notre « planète bleue » est couverte aux deux tiers d’eau. L’eau est présente en quantité dans l’atmosphère, où elle joue un rôle dans l’effet de serre supérieur à celui du CO2. Il y a sur Terre l’équivalent de 700 piscines olympiques d’eau douce par personne qui se renouvellent constamment. Il pleut plus de 40 000 litres par jour et par personne.

          Contrairement au pétrole, nous ne détruisons pas l’eau que nous utilisons. Quand on mentionne qu’« il faut 15 000 kg d’eau pour produire 1 kg de viande de bœuf8 », il faut bien comprendre que l’eau n’est pas détruite ni stockée dans la viande de bœuf – qui pèserait 15 tonnes sinon, et non pas 1 kg. L’eau consommée par les bovins, comme par nous, finit toujours par être urinée, transpirée ou produite sous forme de lait. Et donc elle revient dans la nature.

          Le sujet n’est donc pas la rareté de l’eau, mais sa répartition. Comme le résume l’ONU, « il y a suffisamment d’eau douce sur la planète pour les êtres humains, mais sa répartition est inégale et trop d’eau est gâchée, polluée et gérée de façon non durable9 ». Il y a en effet des zones où l’accès à l’eau est difficile, notamment en Afrique. Ces régions en pénurie gèrent l’eau par le commerce et l’innovation, autrement dit le marché10. En important leur nourriture plutôt que de la produire localement, elles déportent la consommation de l’eau vers des zones où elle est plus abondante : après tout, mieux vaut transporter 1 kg de bœuf que d’utiliser 15 tonnes d’eau en l’élevant localement. Elles utilisent la technologie et l’énergie pour dessaler de l’eau et la transporter. Et là encore, la déflation technologique leur permet de le faire mieux et moins cher, par exemple en fournissant des moyens de capter, de dessaler ou de purifier l’eau, éventuellement alimentés par énergie solaire.

          Le manque d’accès à l’eau courante concerne encore 800 millions d’individus. Mais chaque année voit plusieurs dizaines de millions de personnes accéder à l’eau. L’ONU a pour objectif l’accès global à l’eau courante en 203011. Cela inclut l’accès à l’eau, des sanitaires propres, la possibilité de se laver les mains et la réduction de la pollution de l’eau. Le rythme actuel suggère malheureusement que nous serons en retard de dix ans12.

          Hors de ces zones tendues, l’eau est globalement abondante et, encore une fois, très peu chère. Comme le souligne Peter Gleick, l’un des spécialistes mondiaux de l’eau : « Nous avons assez d’eau, nous en gaspillons simplement beaucoup trop13. » Dans les pays occidentaux, un tiers de l’eau est ainsi perdu par des fuites dans les réseaux de distribution, essentiellement par les tuyaux enterrés. Le potentiel d’amélioration du rendement et de réduction des pertes est colossal. Mais l’eau est trop abondante et donc son prix trop bas pour que les acteurs économiques aient un intérêt économique à investir.

        

        
          L’énergie

          L’énergie est une ressource essentielle, qui conditionne l’accès à tous les autres biens. Elle permet de distribuer l’eau, de propulser les tracteurs qui travaillent la terre ou d’éclairer les écoliers qui font leurs devoirs. Les révolutions industrielles sont d’abord des révolutions de l’énergie, avec les inventions fondamentales de la machine à vapeur, du moteur à explosion et de l’électricité. La croissance économique a été permise par celle de l’énergie, et récemment par le développement des hydrocarbures.

          On annonçait dans les années 1970 l’épuisement inexorable des réserves de pétrole avant la fin du XXe siècle. Ressource finie par excellence, sa disparition semblait inéluctable. L’énergie deviendrait alors hors de prix, et ce serait la fin de notre « civilisation de la consommation ». La crise de 1973 semble d’abord donner raison aux prophéties apocalyptiques. Le prix du baril de pétrole est multiplié par quatre. La violence du choc crée une crise économique de plusieurs années. Mais l’économie s’adapte. Les moteurs deviennent plus efficaces, permettant aux voitures de rouler plus loin avec un plein. Le raffinage améliore son rendement. Les avions deviennent moins gourmands en kérosène. La production de l’énergivore Concorde est stoppée. Nous apprenons à consommer moins. La consommation d’énergie par personne se stabilise14. Le prix du pétrole plus élevé permet de mettre en exploitation d’autres réserves plus difficiles d’accès, comme en mer du Nord. La consommation totale de pétrole, contre toute attente, augmente.

          Au cours années 2000, la peur de la fin du pétrole gagne à nouveau le monde. En 2005, l’économiste Patrick Artus annonce un baril à 380 dollars en 201515, en ligne d’ailleurs avec l’industrie pétrolière qui anticipe un pétrole cher. Mais les producteurs entament l’exploitation des pétroles de schistes non conventionnels, avec des impacts désastreux sur les écosystèmes. L’offre augmente. En 2015, le prix prévu à 380 dollars est en réalité dix fois moindre, à 40 dollars.

          Depuis 1970, la consommation de pétrole est passée de 45 millions à 100 millions de barils par jour16. L’essence est probablement l’un des biens les plus répandus sur la planète. Partout où il y a une voiture, c’est-à-dire à peu près partout, on trouve des pompes à essence. Quant aux autres hydrocarbures, gaz et charbon, la consommation mondiale a presque triplé en cinquante ans. Loin d’avoir disparu, les hydrocarbures n’ont jamais été aussi consommés.

          Plus étonnant encore : aujourd’hui, malgré deux crises pétrolières, malgré la très forte hausse de la fiscalité, l’essence nous coûte moins cher qu’à l’époque où le baril de pétrole coûtait 2 dollars. L’achat d’un litre à 1,50 euro nécessite aujourd’hui environ une dizaine de minutes de travail rémunéré au Smic. Or en 1970, le litre coûtait 1,10 franc et l’heure de travail était rémunérée à 3,50 francs ; il fallait donc travailler 20 minutes pour acheter un litre d’essence, deux fois plus qu’aujourd’hui. Moins chère, notre essence nous permet en outre de rouler deux fois plus longtemps grâce aux progrès des moteurs. En n’émettant pas de plomb, et beaucoup moins de particules fines et de soufre par-dessus le marché. Comme le souligne Jean-Marc Jancovici, l’un des meilleurs analystes français de l’énergie : « Le prix du pétrole n’est pas élevé, il est nul. La seule question est de savoir ce qui va se passer quand il cessera de l’être17. »

          Car l’offre, sans nul doute, est destinée un jour à baisser. Le pétrole n’est pas illimité et il est détruit quand nous l’utilisons. La production de pétrole conventionnel décroît depuis 2008 et les réserves les plus accessibles s’épuisent18. Mais la demande s’annonce en baisse plus rapide encore, grâce au progrès des moteurs et aux efforts pour décarboner l’énergie. Au point que les compagnies pétrolières anticipent désormais des prix modérés du pétrole dans la décennie qui s’annonce et qu’elles ferment des puits sans savoir si elles les rouvriront un jour.

          Car nous avons développé d’autres sources d’énergie. Nous maîtrisons depuis la guerre la production de l’énergie nucléaire, avec des réserves d’uranium qui sont, à notre échelle, illimitées. Nous avons aussi appris à capter l’énergie du soleil. Comme l’explique Peter Diamandis19, le rayonnement solaire qui frappe notre planète représente une quantité d’énergie cinq mille fois supérieure à nos besoins20. L’énergie solaire est abondante, bien plus que l’énergie liée aux vents, aux marées et a fortiori aux hydrocarbures. Nous savons désormais la capter pour un prix dérisoire : les prix des panneaux ont été divisés par dix en dix ans.

          Le problème actuel reste le stockage. Mais il y a de nombreuses options technologiques, toujours de moins en moins chères. Le prix des batteries diminue de 20 % chaque année, soit le même rythme que les panneaux solaires. À ce rythme, l’ensemble constitué d’un panneau solaire et d’une batterie devrait rapidement devenir plus compétitif que le charbon21.

        

        
          Les minerais

          Mais pour produire ces panneaux solaires et ces batteries, nous avons besoin de ressources minières. De nombreuses voix s’élèvent pour nous mettre en garde22. Notre avidité est-elle forte au point d’épuiser les minerais de la Terre, comme nous épuisons les réserves de pétrole ? Aurons-nous assez de minerais pour construire ces panneaux solaires et ces batteries ?

          En réalité, la croûte terrestre contient infiniment plus de métaux que ce dont nous avons besoin. Nous nous faisons parfois peur en chiffrant les « réserves » de minerais à quelques dizaines d’années. Mais ces réserves sont celles identifiées par les compagnies minières ; elles ne représentent qu’une fraction infinitésimale des métaux contenus dans la croûte terrestre. Ces entreprises ne sont ni des philanthropes ni des organismes de recherche, elles n’ont aucune raison d’aller dépenser de l’argent pour identifier de nouvelles réserves quand elles en ont en quantité suffisante.

          Les réserves de cuivre identifiées sont par exemple de 720 millions de tonnes23. Nous en extrayons 21 millions de tonnes par an. Est-ce à dire que nous n’en aurons plus dans trente-quatre ans ? Non, bien sûr. Le cuivre est présent dans la croûte terrestre à hauteur de 1,8 million de milliards de tonnes24, soit l’équivalent de 85 millions d’années de production mondiale. Bien sûr, il n’est pas question d’exploiter tout ce cuivre, nous n’en aurons fort heureusement pas besoin. Il s’agit juste de comprendre que les « réserves » identifiées ne représentent qu’une fraction infime de ce que la terre peut donner.

          Nous exploitons d’abord les filons les plus riches en minerai, ceux où sa concentration est la plus élevée. On pourrait donc craindre que les coûts d’extraction augmentent au fur et à mesure que ces meilleurs filons s’épuisent. Paul Ehrlich, qui avait annoncé des famines épouvantables sur tous les continents, avait aussi prédit la raréfaction des métaux. En 1980, il avait parié 1 000 dollars avec l’économiste Julian Simon sur l’évolution à dix ans du prix d’un panier de cinq métaux – cuivre, chrome, étain, tungstène et nickel. Ehrlich prédisait la hausse des prix, en raison de leur rareté accrue, de l’épuisement des sols et de la croissance démographique. Simon annonçait au contraire leur baisse, signe des progrès technologiques.

          En 1990, malgré une augmentation de la population de 800 millions d’êtres humains, les prix des cinq métaux avaient tous considérablement baissé, d’une moyenne de 58 % en dix ans. Simon avait gagné son pari haut la main. Ce ne fut pas une affaire de chance. Les prix des matières premières baissent depuis des décennies, à l’exception notable de l’or et de l’argent, en raison de leur rôle monétaire bien particulier. Un Américain moyen doit aujourd’hui travailler beaucoup moins que son grand-père pour acquérir 1 kg de minerai, entre deux et dix fois moins selon les métaux25. Les gains de productivité de l’industrie minière compensent largement l’éventuelle baisse de qualité des gisements de minerais. Il en résulte une abondance croissante des minerais dans notre économie, démontrée à la fois par la hausse des volumes extraits et par la baisse constante des prix.

          Nous exploitons désormais de nouveaux minerais utilisés notamment pour les équipements de production d’énergies renouvelables, lithium, cobalt ou terres rares. Y a-t-il un risque qu’ils se raréfient au point de mettre en péril la transition écologique ? Là encore, la minéralogie est particulièrement rassurante. Le lithium et le cobalt sont présents dans l’écorce terrestre à la même concentration que le plomb, mais nous en produisons respectivement cent et cinquante fois moins26. Il n’y a aucune rareté à craindre ; en revanche, à court terme, la faiblesse des volumes produits peut induire une certaine volatilité des prix27.

          Quant aux « terres rares », elles portent bien mal leur nom. Elles sont comparables en abondance au tungstène ou au cuivre, mais sont en comparaison bien moins exploitées. Leur production mondiale représente 170 000 tonnes, soit environ 3 milliardièmes de pourcent de leur quantité dans l’écorce terrestre28. Elles sont disséminées sur toute la planète, y compris en France. La Chine en est le premier exportateur, mais l’Australie, le Brésil, l’Inde, les États-Unis ou le Canada disposent également d’importants gisements.

          La Chine fournissait environ 95 % de la production mondiale il y a dix ans. Elle a alors tenté d’abuser de sa position dominante en instaurant des quotas à l’exportation, provoquant une envolée des cours en 2012. Elle n’y a rien gagné, perdant même des parts de marché face aux autres pays. Les cours ont à nouveau baissé, et la Chine n’a pas renouvelé l’opération, même au plus fort de la guerre commerciale face aux États-Unis. En 2020, sa part dans la production mondiale était tombée à 55 %29.

          Un Français consomme chaque année 80 g de terres rares, pour un montant total de 1 euro. Nous ne nous apercevrions même pas d’un doublement ou triplement de leur prix. À titre de comparaison, 1 kg d’or, le véritable métal rare30, coûte 50 000 euros. Ce prix ne nous freine pourtant pas pour en porter en collier ou même en intégrer dans nos téléphones portables.

          Le véritable enjeu posé par les minerais est que leur extraction se fait souvent dans des conditions sociales, sanitaires et environnementales déplorables, notamment dans les pays émergents. Les impacts de l’industrie minière sont souvent, à juste titre, dénoncés. Des modes d’extraction bien plus propre existent pourtant. La Suède produit par exemple de manière rentable et très mécanisée du cuivre à partir de gisements d’une concentration deux fois plus faible que la moyenne mondiale31. C’est donc désormais aux entreprises utilisant ces métaux dans leur production d’imposer des normes sociales, environnementales et sanitaires à leurs fournisseurs et d’en rendre compte à leurs consommateurs. Ce levier de la pression des consommateurs a prouvé par le passé son efficacité, permettant par exemple le recul du travail des enfants dans l’industrie textile.

          Sur le plan écologique, la meilleure solution reste toutefois de recycler les métaux existants. Pour le cuivre, par exemple, la priorité est de récupérer les câbles de télécommunications filaires, désormais remplacés par de la fibre optique. Mais l’équilibre économique du recyclage est très délicat. La collecte et le traitement des déchets ont un coût, qui doit être inférieur au prix de vente du minerai. Or celui-ci est souvent trop bas et trop fluctuant pour assurer la pérennité économique du recyclage. Le problème des minerais n’est donc paradoxalement pas leur rareté, mais au contraire leur abondance : leurs prix trop faibles nous dissuadent de les recycler et nous continuons à creuser la terre et à détruire des écosystèmes.

        

        
          
          L’abondance de l’immatériel

          Les besoins de base – nourriture, eau, énergie, minerais – sont donc de mieux en mieux satisfaits. Et que dire des besoins immatériels ? Leurs progrès sont encore plus spectaculaires.

          Pas besoin de s’attarder longtemps sur le sujet de l’information. J’étais à Prague en 1993, il n’y a pas si longtemps. Pour connaître les résultats d’un France-Israël qualificatif pour la Coupe du monde, il me fallut acheter un journal en tchèque le lendemain du match et déchiffrer sa section « Sports ». Aujourd’hui, je pourrais non seulement connaître le score dès le coup de sifflet final, mais aussi suivre le match en temps réel. Internet nous a fourni un accès à l’information instantané et universel. Trois milliards d’humains possèdent un smartphone, un objet qui n’existait pas il y a quinze ans. Il contient un accès à une bibliothèque infiniment plus vaste que celles qui ont été bâties dans l’histoire. Toutes les nouvelles du monde sont disponibles en une fraction de seconde. S’il y a une crise de l’information, c’est encore une crise de l’abondance, provoquée par un flux ininterrompu de nouvelles parfois non filtrées et fausses.

          L’éducation a fait dans le monde entier des progrès considérables : 86 % des adultes dans le monde savent lire et écrire, un luxe de riches autrefois ; 90 % des filles en âge d’y aller vont à l’école32. Les cours en ligne permettent de démocratiser l’enseignement des meilleurs professeurs dans le monde entier, pour une somme dérisoire voire nulle. Dans les pays riches, quiconque a un enfant de 16 ans sait aujourd’hui que la première difficulté de l’orientation universitaire est d’appréhender les très nombreuses voies possibles.

          Nous n’avons jamais vécu aussi longtemps. L’histoire ou la littérature nous rappellent l’interminable liste de maladies autrefois mortelles qui ont pratiquement disparu aujourd’hui ou peuvent être traitées : gale, goutte, rougeole, syphilis (vérole), variole (petite vérole), coqueluche, scorbut, peste, lèpre, poliomyélite, typhus, choléra, tuberculose ou encore rage. On opère 80 000 appendicites en France tous les ans. Cette maladie était autrefois irrémédiablement mortelle. La mortalité infantile dans le monde est passée de 44 % en 1800 à 4 % aujourd’hui33.

          Il nous reste encore beaucoup de travail pour faire prospérer la liberté et la démocratie. Malgré tout, 56 % de la population mondiale vit en démocratie, contre 10 % à peine au sortir de la Seconde Guerre mondiale. Les femmes possèdent le droit de vote dans la quasi-totalité de ces pays. L’apartheid légal a pratiquement disparu, alors qu’il était encore en vigueur dans de nombreux pays au siècle dernier, y compris dans certains États américains.

        

        
          L’effondrement de rareté n’aura pas lieu

          On nous prédisait la famine ; nous avons une épidémie mondiale d’obésité et des paysans qui ne parviennent pas à vendre leurs produits trop abondants à prix décents. On nous annonçait la fin du pétrole ; nous en consommons bien trop et émettons des milliards de tonnes de CO2. On nous alertait sur le manque de matières premières ; nous croulons sous les déchets et polluons nos écosystèmes par les rejets de notre activité économique. Nos crises ne sont pas des crises de la rareté, ce sont au contraire des crises de l’abondance.

          Comment expliquer que les prophètes de la rareté se soient trompés à ce point ? Comment expliquer que ces personnes d’une intelligence supérieure et aux raisonnements étayés, logiques, puissants voient leurs prévisions à ce point démenties par les faits ? Ils font en fait toujours les deux mêmes erreurs.

          La première est de négliger le marché et l’ajustement par les prix. Tout début de rareté provoque sa propre correction. La hausse du prix du pétrole encourage aux économies d’énergie. Les régions qui manquent d’eau n’élèvent pas de bétail, elles l’importent. Les ingénieurs remplacent dans leurs produits les matières premières qui deviennent trop chères.

          La seconde erreur est de sous-estimer le progrès technique et son impact permanent sur les prix réels. Les rendements agricoles et la productivité croissent plus vite que la population. C’était déjà le cas hier ; ça l’est plus encore aujourd’hui, avec une démographie mondiale qui progresse à petits pas alors que l’innovation accélère.

          Nombreux sont les prophètes contemporains qui, à leur tour, annoncent la rareté, sans prendre conscience de l’invraisemblable puissance de l’innovation et du marché. Constamment démontrée lors des deux derniers siècles, elle nous a permis un développement et un enrichissement inattendus, contredisant avec constance tant de modèles malthusiens pourtant si sensés en apparence. Arbitre objectif de la lutte entre abondance et rareté, l’évolution des prix à long terme ne laisse aucune ambiguïté : l’innovation et le marché battent la rareté à plate couture.

          En ce début de XXIe siècle, nous sommes en route vers l’abondance. Énergie, minerais, eau, nourriture, information, éducation, démocratie n’ont jamais été aussi diffusés et partagés sur notre Terre. L’accès universel à la nourriture, l’eau et l’électricité sont en vue, et ce sont d’ailleurs les objectifs que nous nous sommes donnés collectivement. En 2015, les Nations unies ont défini 17 objectifs de développement durable. Ils visent à éradiquer la pauvreté sous toutes ses formes et dans tous les pays, à protéger la planète et à garantir la prospérité pour tous.

          Il faut lire un par un ces objectifs magnifiques, ce projet collectif de l’humanité, pour saisir à quel point ils marquent une rupture unique dans l’histoire. Objectif 1 : « pas de pauvreté » ; alors que nous sortons de millénaires où la misère était le lot de l’immense majorité. Objectif 2 : « faim zéro » ; quand des famines frappaient encore l’Europe dans les années 1940, la Chine en 1960, et encore plus récemment l’Éthiopie, le Soudan, la RDC, la Somalie ou le Yémen. Puis « bonne santé et bien-être », « éducation de qualité », « égalité entre les sexes »…

          Ces 17 objectifs décrivent un monde qui serait considéré par tous les peuples de toutes les époques comme un monde d’abondance, où chacun mangerait à sa faim, aurait un toit, pourrait se déplacer librement et profiter d’un environnement sain. Les Nations unies visent les avoir atteints en 2030. Exactement un siècle après la prophétie de Keynes qui annonçait l’abondance dans cent ans. Si les prophètes de la rareté avaient tort, celui de l’abondance ne s’était pas trompé.
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        Mortelle abondance
      

      
        
          « Notre problème aujourd’hui, c’est de vivre avec notre puissance et de ne pas disparaître. »

          Hubert Reeves, 20191.

        

      

      
      1907. La pollution étouffe Paris. Les 80 000 chevaux qui constituent le réseau de transport de la ville défèquent chaque année plus de 100 000 tonnes de crottin, qui encombrent les chaussées et empestent l’atmosphère. « Les deux bas-côtés sont, de l’Étoile à la place de la Concorde, de vastes et humides litières de crottin épaisses par place de plusieurs centimètres. Le crottin des chevaux sèche sur les voies de la capitale et s’y balade en titanesques tourbillons puants, suffocants, écœurants, aveuglants2. » Pour le journaliste Frantz-Reichel, qui décrit ainsi la pollution équine de l’époque, la solution ne fait aucun doute : « Les automobiles, qui dégagent des fumées rapidement absorbées par l’air où elles disparaissent, sont préférables aux voitures hippomobiles, dont les attelages sèment par nos rues des crottins malodorants et dangereux pour la vue comme pour la respiration. »

        Au début de ce XXe siècle, Paris fascine le monde. Riche, influente, moderne, la Ville lumière souffre pourtant de cette insupportable pollution au crottin. Cette pollution est celle d’un excès : trop de transport, trop de chevaux. Tout comme la pollution au crottin d’alors, le trou de la couche d’ozone, les pluies acides, les particules fines, l’épuisement des écosystèmes ou l’effet de serre sont des crises du trop. L’abondance est la première cause de notre crise environnementale, conséquence directe de l’incroyable capacité de l’homme à produire toujours plus et moins cher.

        En 1972, Dennis et Donella Meadows évoquent plusieurs scénarios dans Les Limites à la croissance. Le scénario central décrit l’effondrement du monde par l’effet de la rareté et la fin de la croissance faute de matières premières. Ce scénario ne s’est pas produit, et tout indique qu’il n’aura pas lieu. Dans un second scénario, ils font l’hypothèse qu’il n’y ait, grâce à la technologie, aucun problème de rareté. Leur modèle aboutit également à un effondrement du monde, cette fois-ci par excès de pollution. Là est le vrai risque. Comme nous l’avons vu, le manque ne nous tuera pas. Mais l’excès, en revanche, peut être mortel.

        
          Nos problèmes de riches

          Ce n’est pas la rareté qui nous menace, mais bien la surconsommation qui détruit nos écosystèmes. En fournissant 82 % de l’énergie mondiale, les hydrocarbures sont à l’origine de nos principales pollutions. Les véhicules émettent des oxydes d’azote, des polluants atmosphériques qui provoquent des affections respiratoires, contribuent à la formation de pluies acides et de l’effet de serre. Ils produisent également du monoxyde de carbone et du benzène, toxiques.

          Le pétrole abondant a aussi permis l’explosion des usages du plastique, un matériau léger, souple et solide, immensément pratique et très bon marché. Il est devenu indispensable dans notre vie quotidienne. Mais nous en rejetons 8 millions de tonnes chaque année dans l’océan. Les déchets se décomposent lentement en microfragments qui sont ingérés par les poissons et les mammifères marins. C’est un désastre écologique. Pour chaque kilogramme de poisson dans l’océan, il y a déjà 250 g de plastique3. Au rythme actuel, il y aura autant de plastique que de poissons dans les océans en 2050. Ce plastique tue chaque année 1 million d’oiseaux et 100 000 mammifères marins. Et nous l’ingérons à notre tour quand nous mangeons du poisson, avec des conséquences négatives sur la fécondité, l’équilibre hormonal et la croissance.

          L’exploitation des minerais est également une cause de pollution majeure. Le silicium représente un quart de la croûte terrestre en masse. Nous l’utilisons dans de nombreuses applications, du bâtiment jusqu’aux panneaux solaires. Le sable des plages et du fond des mers, qui est un oxyde de silicium, correspond parfaitement par sa composition chimique et sa forme aux besoins du bâtiment. Les impacts écologiques sont désastreux : dégradation des paysages, notamment en bord de mer, augmentation de l’érosion, augmentation de la turbidité de l’eau en aval des carrières, destruction de zones boisées, de pâturages ou d’écosystèmes marins.

          Dans le monde, la consommation moyenne de viande par habitant a doublé depuis les années 1960, essentiellement avec la consommation des pays dits « émergents ». Cette abondance se paie au prix fort pour l’environnement. Le processus de digestion de l’herbe par les bovins est émetteur de méthane, qu’ils rejettent par leurs rots et leurs flatulences. Or le méthane est un gaz qui contribue à l’effet de serre. Son impact est beaucoup plus élevé que le CO2, de vingt à trente fois. Les déjections animales produisent du protoxyde d’azote, dont l’impact est encore dix fois plus élevé que celui du méthane. Le secteur de l’élevage contribue ainsi à 15 % des émissions des gaz à effet de serre.

          L’abondance des produits agricoles a été obtenue en utilisant des engrais en grande quantité. Les engrais azotés sont à la source d’émissions de protoxyde d’azote. Les rejets viennent polluer les eaux des rivières puis de la mer, où ils provoquent la pollution aux algues vertes et la mort biologique de zones entières. Dix millions d’Européens boivent des eaux à trop forte teneur en azote.

          L’exploitation de la terre a un impact très fort sur les autres espèces. Le nombre d’insectes dans le monde a par exemple diminué d’un quart depuis 1990. L’usage des pesticides, la pollution lumineuse et l’utilisation des sols en sont les principales causes4. Chaque être humain mange en moyenne 55 g de poisson par jour, deux fois plus qu’en 1960. Mais nous provoquons des déséquilibres majeurs dans les écosystèmes marins5. On estime aujourd’hui que 33 % des stocks de poisson sont utilisés à un niveau non durable, qui les épuise6.

          Dans nos vies, nos assiettes, nous ne souffrons jamais d’une raréfaction des ressources de la planète. En revanche, nos océans, notre air, nos sols et les autres espèces vivantes subissent les effets dévastateurs de notre surconsommation.

        

        
          Le réchauffement climatique,
ultime crise de l’abondance

          Depuis deux siècles, c’est-à-dire depuis le début de la révolution industrielle, notre course effrénée vers l’abondance provoque indirectement l’élévation des températures du globe. C’est certainement, à terme, la plus dangereuse de nos crises environnementales.

          Notre énergie provient essentiellement des hydrocarbures que sont le gaz, le charbon et le pétrole. En brûlant, les atomes de carbone qu’ils contiennent se combinent avec l’oxygène de l’air pour former du dioxyde de carbone. Ce gaz n’est pas nocif en lui-même, il est même indispensable à la pousse des végétaux. Mais comme la vapeur d’eau, il contribue à former dans l’atmosphère une sorte de couche filtrante qui empêche partiellement le rayonnement solaire de repartir vers l’atmosphère. Cette énergie est donc captée par la Terre et fait monter la température au sol. Le méthane, le protoxyde d’azote et les gaz fluorés produits par nos activités contribuent aussi largement à l’effet de serre. Ils sont émis en quantité bien moindre, mais leur impact est beaucoup plus élevé.

          L’effet de serre provoqué par ces émissions est particulièrement difficile à modéliser et à prévoir. Il est influencé par l’activité solaire, les nuages, les océans, la biomasse ou encore la surface des glaces. Il nous reste beaucoup à apprendre et les modèles scientifiques sont donc à appréhender avec prudence : leur valeur prédictive est historiquement assez faible, comme le soulignent les scientifiques du Giec qui les ont développés. Mais ces scientifiques s’accordent toutefois sur l’essentiel : la Terre se réchauffe indiscutablement, et ce réchauffement est le fait de l’homme à une probabilité de plus de 95 %7.

          Certes, la température de la Terre a largement varié au cours du temps. L’Europe a connu un « petit âge glaciaire » de la fin du Moyen Âge au début du XIXe siècle, marqué par des hivers souvent rigoureux et une baisse de température de 1 °C environ. Mais le réchauffement actuel est extrêmement rapide comparé à d’autres périodes où la température de la planète a changé. Une continuation de la croissance de nos émissions de CO2 ferait vraisemblablement augmenter la température moyenne de 5 °C dès 2100. Ces 5 °C peuvent sembler modestes quand nous sommes régulièrement impactés par des variations thermiques de plus grande amplitude. Après tout, ne serait-il pas plus agréable de vivre sur une planète un peu plus chaude, et d’avoir des hivers moins rudes ?

          Mais en réalité, cette température moyenne de 5 °C sur une année représente un changement gigantesque. Faisons une comparaison. Il y a vingt mille ans, notre planète était plus froide de 4 °C. L’impact allait bien au-delà d’hivers plus rudes. Les glaces s’étendaient sur tout le nord de l’Europe, l’intégralité du Canada et la région des Grands Lacs aux États-Unis. Du fait de l’eau stockée sur les continents sous forme de glaciers, la mer était plus basse de 130 mètres environ et la Manche n’existait pas : il y avait alors une grande plaine entre la France et l’Angleterre8.

          Une hausse de la température de 5 °C provoquerait donc des bouleversements considérables sur le climat, la végétation et la faune. Le cycle de l’eau serait affecté. Tous les impacts ne seraient pas nécessairement négatifs. Mais si nous laissons la température de la Terre augmenter de 5 °C en un siècle, nous entrons sans aucun doute dans une zone d’incertitude et de bouleversements majeurs.

          La réalité pourrait même être pire, car le réchauffement peut provoquer des effets de seuil accélérateurs. Le plus inquiétant concerne le pergélisol, un sol normalement gelé en permanence et qui couvre de grandes surfaces au Groenland, en Alaska, au Canada et en Russie. À la suite de la hausse des températures, une partie de ce pergélisol dégèle désormais pendant l’été. Ces sols contiennent des déchets organiques riches en carbone. Leur dégel permet aux bactéries d’y accéder. Elles décomposent ces déchets, ce qui émet du CO2 et du méthane. Il s’agit donc d’un cercle vicieux : plus la température augmente, plus le pergélisol fond, plus il produit de gaz à effet de serre, qui aggravent ainsi le réchauffement. Le risque d’un emballement du réchauffement climatique au-delà des modèles envisagés est bien réel9. Et de fait, le réchauffement semble s’être accéléré fortement depuis 2015. Nous avons peut-être déjà amorcé ce mécanisme.

          Le danger est d’autant plus fort que l’effet d’inertie des phénomènes climatiques est de plusieurs décennies. Autrement dit, même si nous nous décidions à prendre des mesures d’urgence, elles ne porteraient pas immédiatement leurs fruits. Le sujet doit donc être traité avec priorité et rapidité. En 2015, la communauté internationale réunie à Paris s’est engagée à atteindre la neutralité carbone en 2050 : il s’agit de rejeter dans l’atmosphère un montant de CO2 égal à celui que la Terre absorbe naturellement, soit environ six fois moins qu’aujourd’hui. Prenons-le comme un objectif impératif et minimal, car les possibles phénomènes accélérateurs tels que la fonte du pergélisol pourraient nous contraindre à un horizon de temps plus court encore que la moitié du siècle.

        

        
          Décroître ou découpler

          L’abondance est bien la première responsable des dommages que nous causons à notre planète. Plus nous sommes riches, plus nous polluons. En doublant sa richesse, un habitant du monde va produire 36 % de déchets et 90 % de gaz à effet de serre en plus. Notre course à l’abondance, dans ses conditions actuelles, est incompatible avec notre survie à terme.

          Face à cette urgence, la première tentation est celle de la décroissance : puisque l’abondance pollue, réduisons l’abondance. Consommons moins, et nous émettrons moins de CO2. Poussée par de nombreux mouvements écologistes, cette approche est certainement utile sur le plan individuel. Dans les pays riches, une révolution des mentalités s’opère vers une consommation plus responsable et plus durable.

          Mais la décroissance ne peut être une solution à l’échelle de la planète. Les pays émergents n’ont pas encore terminé leur route vers l’abondance et n’ont aucune intention de renoncer à leur futur niveau de confort. Que les pays riches le leur réclament serait tout à la fois injuste et irréaliste. Si on peut décider de vivre soi-même la frugalité et la promouvoir, compter sur une décroissance planétaire serait déraisonnable, pour ne pas dire totalement illusoire, à moins de vouloir mettre en place une peu souhaitable dictature verte mondiale.

          D’ailleurs, les pays riches sont aussi ceux qui ont, et de loin, la plus forte conscience environnementale. Ils sont de plus en plus actifs pour en corriger les dommages. Ils recyclent plus, rejettent beaucoup moins de plastique dans les océans, investissent dans la transition énergétique, tentent de changer leurs comportements. Ils ont aussi une démographie plus maîtrisée. En réalité, c’est quand on a faim ou froid qu’il est le plus difficile de penser écologie. La crise des Gilets jaunes l’a illustré avec le débat résumé par l’expression « fin du monde contre fin de mois ». En remplissant nos besoins élémentaires, l’abondance nous permet de regarder plus loin, de porter plus d’attention à notre environnement.

          Nous devons désormais apprendre à combiner l’abondance avec le respect de l’environnement. Il s’agit, au fond, de produire nos produits et services en utilisant beaucoup moins de ressources. Nous l’avons déjà fait avec le capital et le travail : depuis deux cents ans, grâce aux gains de productivité, nous sommes beaucoup plus riches en utilisant pourtant moins de capital et moins de temps de travail. Pourquoi ne pas faire de même avec les ressources naturelles ? C’est l’approche proposée par le Factor 10 Institute : augmenter d’un facteur 10 la productivité de l’usage des ressources. Le chiffre peut paraître inaccessible, mais souvenons-nous que les gains de productivité obtenus par la technologie se mesurent en facteurs 100, 1 000 voire 10 000.

          C’est aussi l’approche que préconise le Global Footprint Network, connu notamment pour calculer chaque année le « jour du dépassement », une estimation du jour de l’année où notre consommation dépasse ce que peut produire la Terre en un an. Le calcul ne prétend pas avoir de validité scientifique, notamment parce qu’il mélange des sujets aussi divers que l’empreinte carbone, la nourriture et les produits forestiers. Il a toutefois le mérite de sensibiliser l’opinion sur la surexploitation de notre environnement et sur les solutions possibles pour vivre l’abondance dans les limites planétaires : comme l’explique l’organisation sur son site, « des vies prospères dans les limites de notre planète ne sont pas inaccessibles10 ».

        

        
          
          Le découplage est possible

          Concrètement, il nous faut maintenir l’abondance en utilisant moins de matière première, moins d’énergie et moins de CO211. Chacun pourra ainsi accéder à l’abondance, y compris l’immense majorité des humains qui vivent aujourd’hui pauvrement, tout en diminuant notre impact sur l’environnement. Il s’agit, comme l’écrit l’économiste américain Andrew McAfee, de faire « plus avec moins12 ». Jusqu’à maintenant, croissance et impacts environnementaux étaient largement corrélés. Il s’agit désormais de les décorréler, obtenir l’un sans l’autre. Les économistes appellent cette idée le « découplage ». C’est parfaitement possible et nous en avons déjà de nombreux exemples.

          Dès la révolution industrielle, des forêts entières en Europe sont ravagées par des pluies acides. La cause de cette acidité est identifiée dès 1872 par le chimiste anglais Robert Angus Smith13 : la pollution de l’air causée par l’utilisation massive de l’énergie. La combustion du charbon, du gaz et du pétrole produisait en effet du dioxyde de soufre et des oxydes d’azote. Une crise de l’abondance, déjà, causée par ce formidable accès à l’énergie. Dans les années 1960, le phénomène s’étend dans des proportions inacceptables. Des forêts entières sont dévastées et réduites à des champs de troncs sans branches ni feuilles. Les poissons meurent dans des lacs devenus acides. En 1979, 32 pays décident d’agir et signent à Genève la Convention sur la pollution transfrontière atmosphérique à longue distance. Sept autres protocoles complémentaires suivent.

          Ces normes ont depuis permis de réduire largement les émissions de polluants. En France, les émissions de soufre ont été divisées par vingt-cinq. Dans le monde, elles sont plus basses qu’en 1970. Les pluies acides ont cessé en quelques années, les sols et les lacs s’assainissent et se renouvellent. On estime à 600 000 le nombre de décès prématurés évités chaque année14. Le combat continue : dans le transport maritime, la teneur maximale de soufre autorisée dans les carburants vient d’être divisée par six.

          Ce premier succès en a appelé d’autres. Nous utilisions autrefois des composés fluorés dans nos aérosols ou nos réfrigérateurs. Ces composants détruisaient la couche d’ozone, un gaz présent dans la stratosphère qui protège la Terre des rayons ultraviolets. En 1987, 24 pays et l’Union européenne, bientôt rejoints par d’autres, signent à Montréal un accord visant à bannir ces composants. En 2009, le protocole est ratifié par tous les pays de la planète, une première dans l’histoire des accords internationaux. La couche d’ozone se reconstitue désormais lentement mais sûrement, à un rythme de 1 à 3 % par an, et devrait avoir retrouvé son niveau initial vers 2030 en Arctique et vers 2050 en Antarctique15.

          Nous avons aussi commencé à découpler la croissance de nos émissions carbone. La quantité de CO2 nécessaire pour produire une unité de PIB a déjà baissé d’un tiers dans le monde entre 1990 et 201616. Cette baisse est constatée dans toutes les régions du monde. Dans les pays riches, les émissions totales de gaz à effet de serre sont même en baisse en valeur absolue, alors que nous continuons à croître. Depuis 2005, elles ont diminué de 18 % en Europe et de 14 % aux États-Unis17.

          Nous parvenons également à produire notre richesse en utilisant moins de matières premières. Jesse Ausubel, un scientifique américain de l’environnement, a étudié l’évolution de la consommation de 100 matériaux aux États-Unis entre 1900 et 2010 – de l’arsenic à l’amiante en passant par l’eau ou le zinc : 89 voient leur usage rapporté au PIB en baisse. Ils incluent l’eau, le plastique, le papier, le plomb, l’aluminium, l’acier, le nickel, le cuivre. Le fer, l’amiante, le chrome, le fluor et 32 autres matériaux baissent même en valeur absolue18.

          L’économiste Andrew McAfee confirme la tendance. L’économie américaine consomme moins de minerais. Elle produit aussi plus de biens agricoles en utilisant moins de terre, moins d’eau depuis 2010 et moins de fertilisants en valeur absolue19. Depuis les années 1930, la production américaine de maïs a par exemple été multipliée par cinq, alors que la surface de terre utilisée pour le cultiver a diminué20. La quantité de déchets produite par habitant diminue depuis 200021.

          Nous avons donc démarré le découplage de l’abondance et de la pollution. Mais il reste encore bien trop lent. Pour maîtriser le réchauffement climatique, nous devons réduire le contenu carbone d’une production d’un million de dollars de 318 tonnes en 2016 à 50 tonnes en 205022. Il s’agit d’aller bien plus vite que le rythme actuel. Les dommages considérables que nous continuons à faire subir aux écosystèmes exigent une accélération radicale.

        

        
          La route vers l’abondance bas carbone

          La priorité est de décarboner l’énergie. À eux seuls, les hydrocarbures sont responsables des deux tiers des émissions de gaz à effet de serre23. C’est leur combustion qui émet du dioxyde de carbone. Pas de combustion, pas de carbone. Il y a donc deux catégories d’énergie. La première, ce sont les produits qui brûlent. On y trouve le charbon, le pétrole et ses dérivés, le gaz et le bois. Leur combustion émet beaucoup de CO2, entre 400 g (gaz) et 1 kg (charbon) de CO2 pour produire 1 kWh. La seconde est constituée des énergies sans combustion. Il s’agit du solaire, qui extrait son énergie d’un photon ; de l’éolien, qui utilise la force mécanique du vent ; de l’énergie hydraulique des barrages ou des hydroliennes, qui utilise la masse de l’eau et les courants ; enfin du nucléaire, qui casse un atome d’uranium. Leur utilisation n’émet pas de CO2. Il faut toutefois utiliser de l’énergie, donc des hydrocarbures, pour construire les installations servant à produire ces énergies. L’empreinte carbone de ces technologies reste toutefois bien moins élevée que celle des hydrocarbures, elles se situe entre 6 g (nucléaire) et 55 g (solaire) pour 1 kWh.

          Nous devons opérer une « transition énergétique », c’est-à-dire réduire au minimum la part des énergies qu’on brûle, et augmenter au maximum celle des énergies qu’on ne brûle pas.

          Exclure le nucléaire de la transition énergétique serait une aberration lourde de conséquences. Son empreinte carbone est pratiquement nulle. Il occupe extrêmement peu de surface au sol, cinq cents fois moins que le solaire, et n’exige pas de transformer de vastes zones et leurs écosystèmes en réserves d’eau, comme c’est le cas pour l’énergie hydraulique. Il fonctionne jour et nuit, donc n’exige pas de stocker l’énergie.

          Mais il fait peur. On pense à Tchernobyl, à Fukushima. Le nucléaire a pourtant fait bien moins de victimes que le charbon, le pétrole, le gaz ou l’hydraulique24. La radioactivité subie au voisinage d’une centrale est minime : elle est comprise entre un centième et un millième de la radioactivité naturellement émise par la nature (le Soleil et la Terre) et reçue par tous les habitants en France. Fumer, voyager en avion ou même consommer régulièrement du poisson exposent beaucoup plus à la radioactivité que le fait d’habiter près d’une centrale25.

          Le nucléaire a toutefois un impact négatif : les déchets radioactifs, dont la durée de vie est très longue, plusieurs milliers d’années. Leur quantité est toutefois limitée. Le stockage souterrain est parfaitement possible, dans des conditions contrôlables, et il y a d’ailleurs dans la nature des stockages naturels de matières radioactives depuis plusieurs milliards d’années26. En outre, leur réutilisation pour produire de l’énergie fait l’objet d’intenses recherches. Le scientifique américain Nathan Myhrvold estime que 80 % des besoins énergétiques des États-Unis pourraient être couverts pendant cent vingt-cinq ans en recyclant les déchets nucléaires.

          Une centrale déjà construite émet une énergie pratiquement totalement décarbonée et très peu chère. Les centrales existantes doivent donc être maintenues en service tant que nous le pouvons. Car quand nous les fermons, nous devons les remplacer par d’autres installations, essentiellement des centrales à charbon ou à gaz. Fermer une centrale nucléaire, c’est donc augmenter à coup sûr notre empreinte carbone.

          En revanche, faut-il en développer davantage ? C’est loin d’être évident, car le potentiel de l’énergie solaire photovoltaïque et la vitesse de son développement suggèrent qu’elle sera probablement l’énergie de demain. L’énergie photovoltaïque ne peut être dissociée du stockage : elle n’est produite que quand il y a du soleil, mais doit pouvoir être consommée à tout moment. Or les progrès technologiques du stockage et la baisse de son coût sont susceptibles de rendre le photovoltaïque très compétitif à brève échéance, concrètement d’ici à la fin de la décennie27. Au cours des années 2020, une centrale photovoltaïque pourrait alors devenir moins chère à construire et à exploiter qu’une centrale à charbon. Et dans les années 2030, l’utilisation de centrales à charbon existantes pourrait même cesser d’être compétitive. Or le charbon est à lui seul responsable de plus d’un quart des émissions mondiales. Un photovoltaïque stocké bien plus compétitif accélérerait la sortie du charbon, notamment en Chine. Si la tendance baissière des coûts se maintient, nous devrions pouvoir décarboner l’énergie bien plus vite que prévu.

          Le coût n’est toutefois pas le seul sujet. Pour le transport, l’encombrement est essentiel. Or il faut encore 10 kg de batteries pour stocker une énergie équivalente à celle comprise dans 1 litre d’essence, après prise en compte du rendement moteur. Les voitures électriques sont donc aujourd’hui plus lourdes et moins autonomes que leurs équivalentes à moteur thermique. Mais grâce aux progrès technologiques, ce rapport est divisé par deux tous les dix ans. Et le moteur électrique prend moins de place que le moteur thermique. On peut donc estimer que l’encombrement de la propulsion électrique sera à peu près comparable à celui du moteur thermique vers 2040. La transition vers le véhicule électrique va donc se faire progressivement entre 2020 et 2040, en commençant par les trajets urbains qui n’exigent pas une forte autonomie. À partir des années 2030, une grande partie des usages de transports devraient être plus rentables économiquement en électrique qu’en essence.

          D’autres méthodes de stockage peuvent aussi être utilisées pour des applications nécessitant beaucoup d’énergie sans avoir l’espace nécessaire pour le stocker. L’hydrogène, par exemple, se combine avec l’oxygène de l’air pour produire une énergie totalement décarbonée. Déjà utilisé pour propulser les fusées, l’hydrogène est à l’étude pour le transport aérien. Airbus a pour objectif de lancer un avion à hydrogène en 2035.

          Sur la base d’une froide analyse de l’évolution des coûts et des évolutions technologiques, le scénario d’une sortie presque totale des énergies carbonées paraît donc tout à fait plausible dans les vingt ans à venir. Sur ces bases, le prospectiviste Jeremy Rifkin prédit même un « effondrement de la civilisation fossile en 202828 ». Sans forcément partager la précision de sa prophétie, une décarbonation rapide de l’économie semble accessible dès la fin des années 2020 ou le début des années 2030. Cela peut nous sembler invraisemblable, tant nous dépendons encore largement des hydrocarbures, qui représentent 82 % de la production d’énergie mondiale. Rappelons-nous néanmoins qu’en 1914, il y avait en France 3,5 millions de chevaux pour 100 000 automobiles, qui étaient encore des objets de luxe29. La proportion s’est inversée en quelques décennies. Qui aurait pu prévoir une bascule aussi rapide ?

          Sortir des hydrocarbures règle les deux tiers de notre problème d’émissions carbone. Les émissions du transport, des bâtiments, d’une bonne partie des industries ou encore du numérique sont liées à l’énergie qu’ils consomment. Reste le dernier tiers, qui est lié à d’autres impacts de notre activité économique. L’élevage des bovins, l’utilisation d’engrais azotés, la décomposition des déchets et la riziculture émettent du méthane ou du protoxyde d’azote, qui ont un impact négatif très largement supérieur à celui du CO2, surtout à très court terme. Il faut y ajouter certains processus de production industriels qui émettent du CO2, notamment la fabrication du ciment. Enfin la déforestation réduit la capacité terrestre à absorber du CO2.

          La solution passe par une combinaison de changement d’habitudes et d’innovation technologique. On fabrique aujourd’hui de la viande d’origine végétale dont le goût et la texture sont déjà étonnamment proches de la viande animale. Des pratiques agricoles plus saines se développent, réduisant largement la quantité d’engrais utilisés. La collecte et le retraitement des déchets permettent d’éviter des émissions de méthane dans l’atmosphère. Les procédés de fabrication du ciment sans émissions de CO2 existent et leur coût se rapproche du procédé classique.

          Il n’y a en réalité aucun obstacle technologique à la décarbonation de notre économie. Toutes les solutions existent déjà. En revanche, elles sont parfois plus chères que les solutions émettrices de carbone. L’enjeu est désormais de généraliser leur utilisation le plus rapidement possible, afin de pouvoir accéder à une forme décarbonée d’abondance.

        

        
          
          Une abondance avec moins de matière

          Sur le plan environnemental, l’autre grande crise de l’abondance est celle des déchets. Ils ont un effet désastreux sur nos terres, nos airs, nos océans. Nous devons à la fois utiliser bien moins de matière et prendre soin de collecter et de recycler nos déchets autant que possible.

          Pour consommer moins de matière, le marché est un allié précieux. Comme l’explique Andrew McAfee30, les entreprises cherchent à réduire leurs coûts. Or des produits plus légers coûtent moins cher en matières premières. En 1959, la première canette de bière était en acier et elle pesait 85 g. Aujourd’hui, elle est en aluminium et pèse moins de 10 g. Les panneaux indicateurs étaient autrefois en béton, ils sont aujourd’hui en acier léger et aluminium. Un smartphone consomme beaucoup moins de matériaux que l’ensemble des produits qu’il remplace – caméscope, appareil photo, disque dur, collection de CD, livres, journaux31. Les énergies renouvelables consomment moins de matière que les hydrocarbures : une installation solaire qui pèse 300 kg batteries incluses produit au cours de sa vie une énergie équivalente à 24 tonnes de charbon, sans même compter les matières utilisées pour construire la centrale32. La mutualisation des équipements par l’économie du partage est une autre façon de moins consommer. En remplissant mieux les véhicules grâce au covoiturage, par exemple, on réduit le besoin en matières pour obtenir un même service.

          Mais l’abondance ne peut pas totalement s’abstenir de la matière. Certains produits sont même plus lourds, comme les voitures, dont le poids a augmenté de moitié depuis les années 195033. Toutefois, nous réutilisons désormais ces matériaux, à hauteur de 80 à 95 % pour l’automobile. Le recyclage est ainsi le deuxième moyen de réduire notre empreinte matière. Il concerne aujourd’hui les métaux, les papiers et cartons, les plastiques, le verre. Il progresse partout. Aux États-Unis, 35 % des déchets sont recyclés, contre seulement 6 % en 196034. Les taux de recyclage atteignent 65 % en Allemagne35. Les pays qui recyclent le plus sont plutôt les pays riches. Ils compensent ainsi en grande partie l’impact de leur quantité élevée de déchets.

          Nous devons donc mettre en place une économie circulaire, où nous parvenons à réutiliser sans fin les mêmes matières. Non pas pour pallier une hypothétique rareté, dont nous savons qu’elle n’arrivera pas ; mais pour éviter les dommages considérables que l’exploitation de la matière a sur notre environnement. Moins nous utilisons et plus nous recyclons, moins nous impactons notre précieuse planète. En nous donnant une chance de combiner abondance et environnement.

        

        
          Plus vite, plus fort

          Nous avons entamé notre route vers une abondance plus frugale en ressources naturelles. Mais la baisse reste encore trop lente. Nous réduisons notre empreinte de 1 à 2 % par an. C’est bien trop peu pour compenser la croissance démographique et surtout la croissance économique. Nous devons réduire par exemple chaque année de 6 % nos émissions carbone pour atteindre les objectifs de l’accord de Paris. Les solutions techniques existent et la baisse rapide de leur coût va nous aider à effectuer cette transition. Mais elles ne s’imposent pas assez vite sur le marché. C’est en général parce qu’elles restent un peu trop chères. Et en attendant, nous continuons à détruire notre environnement.

          Nous devons accélérer. Nous devons inventer un catalyseur de la transition environnementale. Un mécanisme intelligent pour aller beaucoup plus vite, beaucoup plus fort. Cette solution existe et elle a déjà fait largement ses preuves : donner un prix à la pollution.
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        Le prix de la pollution
      

      
        
          « Une taxe sur le carbone est la manière la plus efficace de réduire les émissions de carbone à l’échelle et à la vitesse nécessaires. En corrigeant une défaillance bien connue du marché, une taxe sur le carbone enverra un puissant signal prix qui exploitera la main invisible du marché pour orienter les acteurs économiques vers un avenir à faible émission de carbone. »

          Climate Leadership Council,

          3 589 économistes dont 27 Prix Nobel,
Wall Street Journal, 17 janvier 2019.

        

      

      
      Au fond, la crise de la Terre révèle le côté obscur de l’économie de marché. En créant les conditions d’un bien-être inimaginable il y a deux siècles, elle a engendré une dégradation de l’environnement. Moins c’est cher, plus nous consommons, plus nous endommageons notre planète.

        Et comme la nature est gratuite, nous la consommons au-delà du raisonnable. « La houille de Newcastle est prodiguée gratuitement à tous les hommes. Ce n’est là ni un paradoxe ni une exagération : elle leur est prodiguée à titre gratuit, comme l’eau du torrent, à la seule condition de prendre la peine de l’aller chercher ou de restituer cette peine à ceux qui la prennent pour nous1 », constatait Frédéric Bastiat en 1850. Historiquement, les entreprises ont payé pour avoir accès à du capital, elles ont payé pour avoir accès au travail. Mais elles n’ont pas payé les ressources et ont pu les exploiter sans limites en abîmant la nature.

        Cette gratuité de la nature a longtemps été une chance et un moteur de l’abondance. Mais nous devons désormais la voir comme un défaut majeur de l’économie de marché, à corriger absolument pour régler notre crise de l’environnement. À notre abondance destructrice, nous devons substituer une abondance soutenable.

        
          Le prix des impacts à l’environnement

          Le meilleur moyen de le faire est précisément de nous appuyer sur les mécanismes du marché. Car le marché reste essentiel et le rejeter serait suicidaire. Nous avons un besoin vital d’innovations pour effectuer la transition énergétique : des éoliennes et des panneaux solaires toujours moins chers ; des batteries plus performantes et plus légères ; des équipements plus frugaux en énergie ; des solutions de remplacement de la viande ; des fours solaires se substituant à la combustion du bois ; des procédés de fabrication du ciment sans émission de CO2. Nous ne nous sauverons pas sans innovation, et il n’y a pas d’innovation efficace sans marché qui permette de la valoriser. Mais en fournissant de nouvelles solutions, le marché incite à plus de consommation, ce qui cause de nouveaux dommages. Comment permettre alors au marché de résoudre la crise environnementale, tout en l’empêchant de l’empirer dans le même temps ?

          Une solution existe, puissante et validée : facturer la pollution. L’objectif ? Faciliter l’adoption de solutions écologiques pérennes, en commençant par celles qui sont les plus rentables. Le principe a été conçu dès 1946 par l’économiste anglais Arthur Pigou. Si les dommages à la nature deviennent payants, nous les réduisons naturellement.

          Prenons par exemple une entreprise qui envisage un investissement technologique lui permettant de réduire ses émissions carbone. L’investissement coûte 100 000 euros et permet de baisser ses émissions de 5 000 tonnes. Chaque tonne non émise lui revient donc à 20 euros. Elle n’a a priori pas d’intérêt économique à le mettre en œuvre si émettre du carbone est gratuit. En revanche, si ces émissions lui sont facturées 25 euros la tonne, l’entreprise prendra logiquement la décision d’engager l’investissement pour améliorer sa rentabilité. Donner un prix au carbone incite donc naturellement aux investissements dans la réduction des quantités émises, en commençant par ceux qui ont le meilleur rendement. C’est une excellente façon de basculer dans une économie décarbonée. Aujourd’hui, 46 pays dans le monde ont mis en place, sous une forme ou une autre, un prix des émissions carbone

          Donner un prix aux dommages que nous infligeons à l’environnement n’a donc pas de caractère moral. Ce n’est pas une sanction, et ce n’est en aucun cas « punitif » comme on l’entend parfois. C’est simplement un moyen de mettre la puissance du marché au service de la planète, de corriger l’anomalie que constitue la gratuité de la nature. Rien n’interdit de continuer à polluer, et c’est parfois une conséquence inévitable de nos activités. Mais l’effet négatif que nous produisons en polluant nous est facturé.

          Il existe plusieurs façons de donner un prix à nos nuisances. On peut d’abord mettre en place un impôt, qui permet d’augmenter artificiellement le prix et donc de limiter les volumes vendus et consommés. C’est exactement la logique de la taxe sur le tabac. Le paquet cher incite à arrêter de fumer. Un autre mécanisme est, à l’inverse, de limiter les volumes. C’est le principe du système européen de taxation du carbone pour les industries polluantes2. On décide chaque année d’une quantité plafond d’émissions de carbone autorisées, inférieures à celles de l’année précédente. On distribue des droits à émettre, que les entreprises peuvent se revendre. Le prix est alors un résultat de l’offre et de la demande de ces « crédits d’émission carbone3 ».

          Facturer la pollution a largement fait la preuve de son efficacité. Au Danemark, les communes et les industriels doivent payer pour mettre en décharge leurs déchets, à hauteur de 40 euros par tonne. En revanche, il n’y a rien à payer si on apporte les déchets au centre de tri. Résultat ? 10 % seulement des déchets vont en décharge, contre 45 % en France. Les 90 % restants sont recyclés ou incinérés en récupérant la chaleur. À Singapour, des péages urbains ont été mis en place en 1975 pour réduire le trafic en ville. Le tarif est assez bas, souvent moins de 1 euro, et dépend de l’heure de la journée. Le trafic urbain a été réduit de 45 % en quinze ans. La ville de Stockholm a mis en place le même système en 2006. Le tarif varie entre 1 et 3,50 euros. La circulation a baissé de 20 % en huit ans. À 5 euros, le prix est plus élevé à Milan. Le trafic a baissé de 40 % entre 2008 et 2014. Au début des années 2000, le pays de Galles a mis en place une politique ambitieuse pour inciter au recyclage. Parmi les mesures prises, plusieurs consistaient à facturer la pollution. Les déchets ont été taxés au poids. Les décharges ont été imposées plus lourdement. Des systèmes de consignes ont été mis en place. En vingt ans, le taux de recyclage est passé de 5 % à 61 %4. Le pays vise le « zéro déchet » en 20505.

        

        
          Neutralité, justice, compétitivité :
les règles d’or de la fiscalité verte

          Mais facturer la pollution est une entreprise délicate. En France, deux gouvernements ont subi des échecs cuisants en essayant de l’imposer. En 2013, la révolte des Bonnets rouges entraîne l’abandon d’une taxation des pollutions des poids lourds. En 2018, les Gilets jaunes font échouer la hausse programmée de la taxe carbone sur les carburants. Dans les deux cas, la colère provenait du même constat : la taxation venait s’ajouter à tous les autres impôts, provoquant un rejet compréhensible.

          Pour être comprise et acceptée, la fiscalité environnementale doit absolument respecter une règle d’or : elle doit se faire à taxation totale constante. Chaque euro de taxe environnementale supplémentaire doit donc être compensé par une baisse équivalente de la fiscalité existante, ou bien être redistribué sous forme de mesure d’accompagnement si une catégorie économique ou sociale subit particulièrement la taxe. On évite ainsi d’augmenter la pression fiscale totale. La neutralité est donc la première règle d’or de la fiscalité environnementale.

          La taxation environnementale ne représente aujourd’hui que 5 à 6 % des prélèvements obligatoires. Le reste taxe soit le travail, soit le capital, avec dans les deux cas des impacts négatifs sur la compétitivité. Il y a donc un espace considérable pour augmenter la fiscalité environnementale tout en baissant l’imposition du travail et du capital. C’est ce qu’a fait la Suède en instaurant sa taxe carbone dès 1991. Elle l’a accompagnée d’une refonte complète de sa fiscalité en baissant notamment l’imposition du travail. Aujourd’hui, la tonne de carbone est taxée à 120 euros en Suède, presque trois fois plus qu’en France.

          Redistribuer l’intégralité des produits de la taxe carbone permet également d’éviter de pénaliser le pouvoir d’achat des ménages. La taxe carbone modifie les prix relatifs, en renchérissant les produits émettant du CO2 et en réduisant ceux, par exemple, de produits de consommation, du logement ou du travail, selon qu’on baisse la TVA, les taxes sur le logement ou les cotisations sociales, par exemple.

          Une tentation doit donc être rejetée, celle d’utiliser les fruits de la taxe verte pour « investir dans l’environnement ». L’idée est aussi séduisante que néfaste. Si on utilise les revenus de la taxe pour investir, on ne les redistribue pas, et donc on a augmenté les impôts, au risque presque assuré d’un rejet par le corps social. La taxe environnementale doit intégralement être redistribuée. Quant aux investissements dans l’environnement, ils sont naturellement effectués par les entreprises et les ménages grâce à la taxation environnementale qui facture la pollution, donc incite à la réduire. Le marché est plus réactif, plus efficace, plus rapide, plus agile que l’administration. Admettons-le et profitons-en.

          La seconde règle d’or de la fiscalité environnementale est la justice. Car la taxation environnementale ne s’applique pas de la même façon à tous. Les habitants des territoires ruraux utilisent plus de carburant que ceux des villes. En proportion de leur budget, les ménages modestes dépensent plus dans leur voiture que les ménages des milieux aisés. Les fruits de la taxe environnementale doivent donc être redistribués en priorité vers les « perdants » qu’elle crée mécaniquement. On peut, par exemple, imaginer que les habitants des milieux ruraux bénéficient d’un « chèque vert » compensant une hausse de la fiscalité des carburants6. Le 17 janvier 2019, plus de 3 500 économistes, dont 27 Prix Nobel, 4 anciens présidents de la Fed – la Banque centrale des États-Unis – et 2 anciens secrétaires d’État au Trésor, ont réaffirmé que la taxe carbone était le meilleur moyen de préserver l’environnement7. Dans leur schéma, elle augmente chaque année, jusqu’à ce que les objectifs environnementaux qu’on s’est fixés soient atteints. Ils font valoir cet essentiel principe de neutralité fiscale et proposent la mise en place d’un « dividende carbone », montant fixe redonné à chaque contribuable. Sans être pénalisés ou sanctionnés, les ménages réorienteraient naturellement leurs dépenses et leurs habitudes vers des comportements plus vertueux, par exemple le partage de véhicule ou l’utilisation de transports en commun, tout en ayant la possibilité de consommer plus de produits et services à moindre impact.

          La compétitivité est la troisième règle d’or. C’est souvent une objection qui est faite à la taxe carbone : elle pénaliserait la production locale en augmentant son coût. Et donc elle ne peut exister qu’au niveau global, ou au moins régional. Faux procès, comme le montre l’exemple de la Suède : malgré sa taxe carbone très élevée, elle demeure la huitième nation la plus compétitive au monde8. À 6 %, son taux de chômage est nettement plus bas qu’en France, et son PIB par habitant est 40 % plus élevé que le nôtre. Une taxe carbone peut donc parfaitement être mise en œuvre indépendamment des politiques des autres pays, sans pénaliser la compétitivité nationale. Car si l’on maintient le total des prélèvements à un niveau constant, les producteurs ne sont pas pénalisés. Ils paient plus d’impôts sur la pollution, mais moins sur le travail ou le capital. Évidemment, la taxation environnementale sera d’autant plus puissante qu’elle sera appliquée par de nombreux pays. Mais en attendant un consensus mondial, l’exemple suédois démontre qu’une taxation environnementale est possible localement, sans nuire ni au pouvoir d’achat ni à la compétitivité9.

        

        
          Les multiples prix du carbone :
l’exemple de la France

          La taxe carbone a un immense avantage : elle permet aussi de rendre cohérente la politique environnementale. Celle-ci est aujourd’hui constituée d’une myriade de dispositifs hétéroclites mis en place par des ministres remplis de bonnes intentions. Ils privilégient souvent telle ou telle technologie à la mode, sans se soucier un instant de son niveau de maturité ni de son coût pour les finances publiques.

          Le soutien au photovoltaïque est un exemple emblématique. En 2009, afin d’accélérer la transition énergétique, le Grenelle de l’environnement met en place des contrats de long terme engageant EDF à racheter de l’électricité d’origine solaire au prix de 56 centimes du kilowattheure, soit dix fois plus que le coût de production de l’énergie nucléaire. Ce tarif est rapidement diminué : devenu bien trop haut, il fournit à ceux qui ont mis en place des installations solaires une rente indécente aux frais du contribuable. Mais les contrats signés entre 2008 et 2010 à ce prix restent valables : EDF achète donc toujours l’énergie solaire à ce prix exorbitant. Lors de la crise de 2020, elle a même été contrainte d’acheter de l’électricité d’origine solaire alors qu’il y avait trop d’énergie sur le marché, puis de payer ensuite d’autres opérateurs pour s’en débarrasser. Le résultat ? Une petite ligne sur votre facture d’électricité, sobrement appelée la « contribution au service public de l’électricité ». Chaque tonne économisée par le dispositif du Grenelle de l’environnement coûte 1 350 euros au contribuable, au profit d’entrepreneurs opportunistes qui ont su construire en deux ans de confortables rentes à vie financées par les deniers publics10.

          Pour chaque dispositif gouvernemental, on peut ainsi calculer le coût de la tonne économisée, ce qui permet de les comparer entre eux. Par exemple, utiliser une voiture électrique plutôt qu’une citadine à essence pendant dix ans permet de ne pas émettre 8 à 9 tonnes de carbone sur dix ans. L’achat d’une telle voiture électrique donne droit en France à un « bonus écologique » de 6 000 euros11. Chaque tonne économisée coûte donc au contribuable 720 euros : c’est donc le prix implicite de la tonne de carbone économisée12.

          Par comparaison, le prix du carbone défini par la taxe du même nom n’est de que de 44,60 euros par tonne ; il est nul pour les secteurs qui en sont exemptés, comme le transport aérien, le transport maritime, les taxis, les poids lourds ou encore les véhicules agricoles. Le prix que paient les producteurs d’énergie et les industries polluantes varie entre 15 et 30 euros la tonne. Le malus automobile facture la tonne de 0 à 500 euros en fonction du véhicule.

          Le prix du carbone en France est donc un peu « à la tête du client » : sur la base des dispositifs en vigueur actuellement, il varie de 0 à 720 euros la tonne, en fonction de celui qui l’émet et de la façon dont il l’émet. La fiscalité est illisible et injuste, puisque certains en sont dispensés quand d’autres sont lourdement taxés, à émissions égales. La multiplicité des dispositifs rend la gestion d’ensemble coûteuse. Enfin, certains dispositifs de soutien coûtent très, très cher au contribuable, pour un impact médiocre13.

          Il ne s’agit pas de discuter l’engagement des gouvernements successifs en faveur du climat. Mais les politiques font souvent la même erreur. Ils choisissent de soutenir une technologie, en l’occurrence la voiture électrique ou le photovoltaïque. Dans les deux cas, ils subventionnent une technologie qui reste encore chère, et qui n’est donc pas la façon la plus optimale de réduire notre empreinte carbone. Or ils n’ont, en réalité, pas la moindre compétence pour évaluer les technologies, ni sur le plan de la maturité technique ni sur le plan des coûts. Leurs choix sont guidés en général par un mélange d’idéologie et de communication. Le résultat est désastreux à la fois pour le contribuable et pour l’environnement. Nous payons trop cher des dispositifs trop peu efficaces.

          Au contraire, une taxation carbone uniforme laisserait naturellement les agents économiques choisir les technologies et les actions les plus efficaces, au moindre coût. Les choix d’investissements seraient faits par des personnes compétentes en la matière plutôt que par des politiques. Ils le feraient tout naturellement, par les arbitrages individuels. En Suède, la taxe carbone a incité de nombreux ménages à changer leur chauffage au fuel contre une pompe à chaleur. C’est un arbitrage parfaitement rationnel en faveur d’une technologie éprouvée et rentable. La taxe carbone a donc vocation à remplacer l’ensemble des autres dispositifs publics de lutte pour le climat. Grâce au jeu du marché, elle oriente les acteurs de l’économie vers les choix optimaux pour lutter au meilleur prix contre le réchauffement climatique.

          En France, la première étape consisterait à étendre la taxe carbone à des produits qui en sont aujourd’hui exemptés. Il convient d’abord de supprimer les nombreuses exonérations existantes aujourd’hui – notamment dans le secteur du transport (transports publics, taxis, transport routier, transport aérien), de l’agriculture et du BTP. Une taxation des carburants à hauteur des 44,60 euros par tonne aboutirait à une hausse de prix de 55 euros pour un aller simple Paris-New York14, par exemple sous forme d’une hausse du prix du kérosène avitaillé en France.

          Il s’agit ensuite d’inclure dans l’assiette les émissions de tous les gaz à effet de serre. L’élevage bovin a un impact carbone considérable. Facturer la tonne de carbone à 44,60 euros reviendrait à ajouter 0,60 euro par kilo de viande de bœuf, soit une hausse de 5 %15. Cette taxe pourrait être prise soit, comme la TVA, à la consommation, soit à la fois en sortie d’abattoir et à l’importation, ce qui éviterait, dans chaque cas, de pénaliser l’élevage français. Le montant pourrait être redistribué partiellement au consommateur, partiellement à la filière comme aide à la reconversion. Certains engrais émettent du protoxyde d’azote, particulièrement impactant sur l’effet de serre. La taxe carbone serait de 265 euros par tonne d’engrais azoté16, soit une hausse de 25 à 30 % du coût de l’unité d’azote. Dans ce cas spécifique, une telle taxe risquerait de pénaliser la production domestique. Pour l’éviter, les montants perçus devraient donc être principalement redistribués à la filière agricole, sous forme probablement d’un montant par hectare ou d’une réduction de la fiscalité foncière. Les modes de production seraient donc naturellement orientés vers une utilisation moindre d’engrais azotés sans que les producteurs français soient pénalisés.

          Chaque fois, les montants doivent être prioritairement redistribués pour éviter les perdants tout en favorisant les comportements vertueux. Prenons l’exemple du transport routier. L’application de la taxe carbone pourrait être compensée, d’une part, par une baisse des impôts de production qui s’appliquent à toutes les entreprises françaises17, de l’autre, par une baisse de la fiscalité du travail payée par les entreprises du transport. Le coût global du transport routier augmenterait, poussant les entreprises vers des camions plus économes ou des solutions ferroviaires – c’est exactement le but. Pour les entreprises clientes du transport routier, la baisse des impôts de production compenserait toutefois cette hausse des prix, et elles pourraient même gagner en coût avec une réorganisation intelligente de leurs flux. Quant aux transporteurs français, la hausse des coûts serait en partie répercutée dans le prix de vente. Et leurs coûts relatifs baisseraient face à leurs concurrents étrangers grâce aux baisses de charges.

          Paradoxalement, une taxe carbone intelligemment mise en œuvre peut être l’occasion de renforcer la compétitivité des filières. Elle favorise l’installation d’entreprises moins polluantes. En préservant l’environnement, elle sauvegarde la richesse d’un pays et son attractivité pour les touristes comme pour les investisseurs.

        

        
          Un principe à décliner

          Le principe d’une taxation environnementale peut être aussi décliné sur de nombreux impacts négatifs à l’environnement qui ne sont pas facturés par le marché. L’essentiel, chaque fois, est de redistribuer l’intégralité des recettes vers les contribuables. Chaque hausse d’une taxe destinée à réduire la consommation d’un bien ne peut être rendue acceptable que par la baisse équivalente d’une taxe sur le travail ou le capital, ou bien par une aide ciblée. La construction d’une économie circulaire peut ainsi être grandement facilitée par la fiscalité.

          L’équilibre financier des entreprises du recyclage est par exemple aujourd’hui largement soumis au cours des matières premières. Les clients industriels choisissent en effet entre des matières premières et des matières recyclées. Quand les matières premières baissent, ils en achètent plus, au détriment des matières recyclées. Les prix des matières recyclées baissent alors par manque de demande, au risque de devenir inférieurs aux coûts de collecte et de mettre en situation difficile les entreprises de la filière. L’abondance des matières premières et leur prix parfois trop bas rendent donc difficile la construction d’une filière du recyclage solide et pérenne.

          Une taxe sur les matières premières permettrait de renforcer la compétitivité des entreprises du recyclage et d’inciter à la réutilisation des déchets. On pourrait, par exemple, imposer les matières premières au poids, à la sortie de la mine ou à leur entrée sur le territoire national. Les importations transformées seraient également taxées au poids, pour les mettre sur un pied d’égalité avec les produits français. Les usines auraient donc intérêt à utiliser des matières premières recyclées, non taxées et donc moins chères, et à réduire leurs déchets de production. Du papier au verre en passant par la métallurgie, de nombreuses industries ont cette possibilité d’arbitrer entre matériaux directement issus de l’exploitation de la terre et produits recyclés. La demande pour les produits recyclés augmenterait, et vraisemblablement leur prix. Il deviendrait économiquement attractif de collecter les déchets, voire de les racheter au poids. Nous mettrions ainsi en place une incitation collective à réutiliser les déchets.

          Dans la même logique, on pourrait imposer les rejets soufrés, les oxydes d’azote ou les particules fines pour inciter à produire des moteurs plus propres et accélérer la transition vers le véhicule électrique et partagé. Simultanément, le taux normal de TVA pourrait être réduit pour neutraliser l’effet sur le pouvoir d’achat. Une très grande partie des sujets environnementaux peuvent intelligemment être traités par une taxe neutralisée18.

          Le lecteur s’affolera peut-être d’une apparente folie taxatrice digne d’un fonctionnaire de Bercy raclant désespérément les fonds de tiroir pour boucler son budget. Mais le principe reste bien de travailler à imposition totale constante et donc de substituer des taxes environnementales à d’autres taxes existantes, en aucun cas de les ajouter. Sur les 1 000 milliards annuels de recettes publiques de France, à peine 55 taxent les externalités négatives. Il y a donc un espace considérable pour augmenter la fiscalité environnementale en baissant celle sur le travail et le capital, et même en opérant une simplification des 500 impôts environ qui composent notre maquis fiscal.

          Autant taxer ce qui détruit de la richesse que ce qui en crée, non ?

        

        
          Refuser la peur

          « I want you to panic », explique Greta Thunberg, nouvelle conscience écologique de toute une génération. Il nous faudrait paniquer, donc ? Pardon, mais non. Surtout pas.

          Le 15 avril 2019, alors que la charpente de la cathédrale Notre-Dame flambait, beaucoup ont paniqué. « Pourquoi n’envoie-t-on pas des Canadair ? » a suggéré un président américain adepte de tweets creux et lapidaires, sans savoir que les tonnes d’eau déversées détruiraient la structure. Les pompiers de Paris n’ont pas paniqué. Ils ont analysé la situation en faisant le « tour du feu » sur le toit en flammes. Puis décidé des moyens à mettre en œuvre pour éteindre le feu tout en sauvant l’édifice. Ils y sont parvenus, suscitant l’admiration du monde entier.

          Ils nous montrent la voie à suivre. Analyser, comprendre, agir vite et calmement. La crise environnementale est majeure ; elle met en cause notre survie à brève échéance. C’est précisément pour cela qu’il faut la traiter de manière raisonnée, pragmatique et intelligente. Et rejeter les solutions « Canadair », faciles et destructrices.

          L’abondance est avant tout un progrès historique. Nourrir l’humanité est une chance unique que des milliers de générations nous envieraient. La Terre peut produire largement assez pour tous, à condition que nous en prenions soin. La régulation des naissances se fait naturellement dans les sociétés qui accèdent à l’abondance, sans politiques antinatalistes. L’information, l’éducation, la santé sont des biens qui vont être rapidement accessibles à l’ensemble de l’humanité.

          Le rejet du progrès, du marché, de l’Homme est une impasse. Nous ne sommes pas obligés de renoncer à l’abondance pour sauver la planète : toutes les solutions existent et elles sont de moins en moins chères. Une fiscalité environnementale redistribuée peut donner le coup d’accélérateur vital à la transition. La sauvegarde de l’environnement est un sujet bien trop essentiel pour être déformé par nos peurs. Résoudre la crise de la Terre est à notre portée, et nous sommes en train de mettre en place les solutions. Cessons de nous autoflageller, et continuons à agir.
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        Des flots d’argent
      

      
        
          « Lénine aurait déclaré que la meilleure manière de détruire le système capitaliste est de s’attaquer à sa monnaie. […] Il avait raison. Il n’y a pas de manière plus subtile, plus sûre et plus discrète de renverser l’ordre existant de la société que de vicier sa monnaie. »

          John Maynard Keynes,

          Les Conséquences économiques de la paix, 19191.

        

      

      
      Chacun ses prophètes. Certains écologistes prédisent un épuisement des ressources ; mais il est sans cesse repoussé, sans cesse mis en défaut par le progrès technique. Les économistes ont aussi leurs oiseaux de mauvais augure. Ils prédisent, un jour, la raréfaction de l’argent. Eux aussi sont brillants, diplômés, respectés. Ils ont pignon sur rue. Leurs raisonnements sont tout aussi étayés et indiscutables, du moins en apparence, que ceux de leurs alter egos biologistes ou écologistes.

        Ils s’inquiètent, à juste titre, de l’envolée de la dette. Elle croît sans cesse depuis des années, et ils en annoncent l’inéluctable conséquence : la hausse des taux d’intérêt. Leur raisonnement est implacable : plus un emprunteur est endetté, plus il risque de ne pas pouvoir rembourser ses dettes. S’il veut emprunter à nouveau, le marché lui réclamera logiquement un taux d’intérêt plus élevé, pour tenir compte de ce risque. L’argent, à ce moment-là, ne sera plus aussi disponible, l’emprunt sera malaisé. Les emprunteurs surendettés, États ou entreprises, ne pourront plus se financer. Comme certains annoncent l’inévitable rareté des ressources naturelles, ils annoncent l’inévitable rareté de l’argent.

        
          Argent gratuit à volonté

          Et en effet, depuis cinquante ans, la dette augmente. Les États l’ont abondamment utilisée pour soutenir leurs économies, abandonnant souvent toute vertu budgétaire. Les entreprises se sont endettées pour investir, croître par acquisition ou tout simplement améliorer les rendements au profit de leurs actionnaires. Les ménages empruntent désormais à trente ans pour acheter un bien immobilier. Aux États-Unis, les étudiants s’endettent sur plusieurs décennies pour payer leurs chères études. Cette hausse généralisée de la dette devrait, en toute logique, augmenter le risque des créanciers, donc faire croître le coût de la dette et les taux d’intérêt.

          Pourtant, contre toute attente, à rebours de toutes les prévisions, de toutes les théories, de toutes les prophéties, les taux n’augmentent pas. Au contraire, ils baissent même sans discontinuer. Quand François Mitterrand est élu en mai 1981, la France est endettée à hauteur de 20 % de son PIB, et emprunte à un taux de 17,3 %. Depuis, la dette a été multipliée par six, nous sommes endettés à 120 % du PIB. C’est un niveau monumental, que nous n’avions atteint auparavant qu’au lendemain de la Seconde Guerre mondiale. Les banques devraient en toute logique être très réticentes à nous prêter.

          Tant s’en faut. Les banques souhaitent tellement prêter à la France qu’elles la paient pour cela. En d’autres termes, les taux actuels d’emprunt de la France sont négatifs2. C’est mieux que de l’argent bon marché, mieux que quand un ami vous en prête sans réclamer d’intérêt. Un prêt de 1 milliard d’euros (6,5 milliards de francs) contracté en 1990 coûtait chaque année à l’État 100 millions d’euros ; aujourd’hui, le même prêt rapporte 5 millions au Trésor public.

          Ces taux négatifs sont une insulte au bon sens. Je n’ose imaginer combien quelqu’un qui aurait prédit une telle abondance de l’argent aurait été moqué il y a seulement dix ans. Tous les points de repère classiques ont volé en éclats, les raisonnements traditionnels ont été totalement démentis par les faits. L’économie croule sous l’argent, qui n’a jamais été aussi abondant ni aussi peu cher.

          Les fameux critères qui limitaient l’endettement des États en Europe ne sont plus qu’un lointain souvenir. Fin 2019, la moitié des États de la zone euro étaient déjà endettés au-delà du seuil de 60 % qu’ils s’étaient engagés à ne pas dépasser en signant le traité de Maastricht en 1992. La violence de la crise de 2020 a pulvérisé ce qui restait de discipline budgétaire. Même la vertueuse Allemagne est désormais en dehors des clous. La Banque centrale européenne, censée être garante de l’orthodoxie budgétaire, exhorte désormais les États à s’endetter toujours plus pour relancer leur économie. Avec la crise du Covid-19, le rigoriste FMI, jadis parangon de la vertu budgétaire, encourage désormais la relance par la dette. Les robinets de l’argent « moins cher que gratuit » sont grand ouverts.

        

        
          Prix et monnaie

          Pourquoi donc cette invraisemblable abondance d’argent ? Elle est en fait la conséquence de l’action des banques centrales pour stabiliser le niveau des prix. Car en matière de prix, l’atteinte d’un juste milieu est désormais une règle communément admise. Il ne faut pas qu’ils augmentent trop : l’inflation excessive détruit les patrimoines. Mais il ne faut pas non plus qu’ils diminuent : notre économie fonctionne très mal avec des prix en baisse. Ils mettent sous pression les marges des entreprises, qui sont obligées de les répercuter sous forme de réduction d’effectifs ou de baisses de salaires. Pour que l’économie fonctionne bien, une légère inflation est utile. La plupart des grandes économies essaient donc d’atteindre une cible d’inflation modérée. L’unique objectif de la Banque centrale européenne est ainsi la stabilité des prix, qu’elle définit comme « une inflation proche de 2 %, mais légèrement inférieure ».

          L’arme des banques centrales pour ajuster l’inflation, c’est la monnaie. Les prix montent en effet quand on augmente la quantité de monnaie disponible. On s’en est aperçu un peu par hasard au XVIe siècle. Jusqu’alors, les prix pouvaient varier fortement d’une année sur l’autre en fonction des récoltes et des guerres, mais restaient remarquablement stables sur la durée. Or à partir de 1530, les galions espagnols rapportent de l’or et de l’argent des Amériques. Il y a donc plus d’or en circulation en Europe ; en revanche, la quantité de biens à acheter n’augmente pas. Très naturellement, chaque bien se vend donc un peu plus cher. Les prix montent en proportion de la quantité de monnaie créée. Un phénomène nouveau apparaît : l’inflation. « On se plaint en France de l’encherissement de toutes choses, attendu que rien n’y est enchery despuis trois cens ans », constate ainsi en 1563 la Chambre des comptes du roi Charles IX, l’ancêtre de notre Cour des comptes. Les prix augmentent de 1,5 % en moyenne chaque année pendant plus d’un siècle. Le phénomène cesse à partir de 1650, quand les mines des Amériques sont épuisées. Les prix redeviennent alors stables et vont le rester jusqu’à la révolution industrielle.

          Au XIXe siècle, un phénomène nouveau apparaît : la déflation technologique. Grâce à la révolution industrielle, c’est cette fois-ci la quantité de biens produits qui augmente ; mais la quantité d’or pour les acquérir reste la même. De même que les prix augmentaient quand il y avait plus d’or et autant de biens, ils se mettent à baisser quand il y a plus de biens et autant d’or. En Angleterre, les prix sont divisés par deux entre 1815 et 1900. Aux États-Unis, ils baissent très fortement jusqu’à la guerre de Sécession, remontent fortement pendant cette guerre, qui détruit de la richesse, et rebaissent fortement à partir de 1865, quand la paix revient aux États-Unis.

          Au XXe siècle, pour la première fois depuis les millénaires, les métaux précieux, or ou argent, cessent d’être le fondement de la monnaie. Cette révolution historique démarre en 1914, alors que les grands États européens entament une guerre abominable et destructrice. Pour la financer, ils se mettent à emprunter massivement. Or émettre un emprunt revient à créer de la monnaie.

          Illustrons-le avec un exemple simple. Le gouvernement, via le Trésor, émet pour financer la guerre un bon d’une valeur de 100 francs et à un intérêt de 4,5 %, qu’il vend à M. Dupont contre 100 francs-or. Il y a désormais 200 francs en circulation dans l’économie : cinq pièces d’or de six grammes d’une valeur de 20 francs chacune, qui vont être utilisées par l’État, par exemple, pour produire des munitions ; et un papier d’une valeur faciale de 100 francs, dont M. Dupont peut se servir, s’il le souhaite, pour l’échanger contre des biens ou des services. La dette a donc « créé » 100 francs. Un jour, quand la guerre sera finie, M. Dupont pourra, en théorie, échanger son bon du Trésor contre 100 francs-or. À ce moment-là, les 100 francs en papier seront détruits, et la quantité de monnaie en circulation diminuera.

          La dette est ainsi aujourd’hui la principale façon de créer de l’argent. Quand nous allons voir notre banquier pour faire un emprunt immobilier de 100 000 euros, il ne prend pas cette somme sur un compte existant. Il les verse sur notre compte d’un simple jeu d’écritures, et note une créance sur le bilan de sa banque. Il vient donc de créer 100 000 euros3. En les remboursant, nous allons progressivement détruire cet argent au fur et à mesure des mensualités, jusqu’à son extinction complète au paiement de la dernière échéance. Ce mécanisme peut sembler surprenant. Il l’est même parfois pour les professionnels. Comme l’explique Sir Josiah Stamp, directeur à la Banque d’Angleterre de 1928 à 1941 : « Le système bancaire moderne fabrique de l’argent à partir de rien. Ce processus est sans doute le tour de passe-passe le plus étonnant jamais inventé. »

          Tout au long du XXe siècle, les États n’hésitent pas à user et abuser du procédé dès que le besoin s’en fait sentir, lors d’une guerre ou d’une crise, pour relancer l’économie. Comme l’étalon-or reste, d’une façon ou d’une autre, la référence de la monnaie, ils se retrouvent régulièrement piégés par un stock d’argent papier trop élevé par rapport à l’or disponible. Il faut alors dévaluer la monnaie. C’est ce que fait, par exemple, le gouvernement Poincaré en France en 1928. La France a créé beaucoup d’argent-dette pour financer la Grande Guerre puis la reconstruction de son économie et de ses infrastructures. Les prix ont été par conséquent multipliés par cinq. Incapable de rembourser sa lourde dette, le gouvernement redéfinit la valeur du franc. La pièce de six grammes d’or qui valait 20 francs « Napoléon » vaudra désormais 100 francs « Poincaré ». Les prêteurs de la guerre qui avaient prêté cinq pièces d’or de 20 francs recevront donc pour remboursement une pièce d’or de même poids, avec l’inscription « 100 francs ». Ils sont évidemment furieux : en pratique, le gouvernement a « fait défaut » sur 80 % de son emprunt. De telles dévaluations vont devenir par la suite un moyen commode et particulièrement apprécié des États pour traiter leurs dettes excessives, au détriment des créanciers.

          Facilitée par la dette, la masse d’argent augmente plus vite que la richesse créée. Par conséquent, les prix montent, comme quand l’or revenait des Amériques. Et comme créer de la monnaie par la dette est bien plus aisé que d’exploiter les mines du Mexique, l’inflation du XXe siècle bat tous les records4. Cette inflation qui nous semble si familière, si évidente, si logique dans l’économie est donc en réalité un phénomène extrêmement récent, pratiquement inconnu avant 1914. Thomas Piketty la qualifie très justement d’« invention du XXe siècle5 ».

          Dans une économie, les prix peuvent éventuellement augmenter temporairement s’il y a une raréfaction de biens liée à une crise ou une guerre ; mais ils rebaissent si la quantité de monnaie n’augmente pas, dès lors que la production de ces biens reprend. La seule, l’unique raison pour laquelle les prix peuvent augmenter durablement est quand on crée plus de monnaie que de richesse. Comme l’explique Milton Friedman, l’un des économistes majeurs de l’histoire en matière de politique monétaire, Prix Nobel d’économie en 1976, l’inflation est bien « toujours et partout un phénomène monétaire, c’est-à-dire qu’elle n’est produite et ne peut l’être que par une augmentation de la quantité de monnaie plus rapide que celle de la production6 ».

        

        
          
          L’inflation, cet impôt invisible

          Le pouvoir de créer la monnaie est une arme de destruction massive. Aux mains des gouvernements, elle peut être dévastatrice. Il leur est très tentant de financer déficits et guerres par la fameuse « planche à billets ». Le coût est immédiat : une inflation, voire une hyperinflation, et une dévaluation de la monnaie. Or ce coût est porté par les citoyens.

          Pour le comprendre, supposons un pays imaginaire dont le gouvernement possède un trésor de 200 pièces d’or, et dont les citoyens possèdent, au total, 800 pièces d’or. Le gouvernement parvient à fabriquer 200 pièces d’or additionnelles, avec lesquelles il peut acheter des biens et des services. La quantité de monnaie est désormais de 1 200 pièces d’or, en hausse de 20 %, mais la richesse reste inchangée : sous l’effet de la demande gouvernementale, les prix vont aussi monter de 20 %. Les citoyens ont toujours 800 pièces d’or, mais ils ont perdu du pouvoir d’achat : ils ne détiennent plus que les deux tiers de la richesse du pays (800 sur 1 200), contre 80 % auparavant. La part du gouvernement, en revanche, est passée de 20 % à 33 %.

          La création monétaire a donc permis de transférer 13 % de la richesse nationale des citoyens vers le gouvernement. C’est très exactement comme si le gouvernement avait levé un impôt exceptionnel de 13 % de la richesse nationale. Avec un avantage politique incontestable : grâce à la création monétaire, cet impôt a été levé de manière totalement invisible. Pas de formulaire, pas de déclaration, pas de fisc, et donc pas de fronde fiscale ou de Gilets jaunes. Simplement des citoyens qui constatent avec amertume que les prix montent, mais ne soupçonnent pas un instant le gouvernement d’en être responsable. Personne n’a mieux résumé cette manœuvre que Keynes en 19197 : « Par des procédés constants d’inflation, les gouvernements peuvent confisquer d’une façon secrète et inaperçue une part notable de la richesse de leurs nationaux. Par cette méthode, ils ne font pas que confisquer : ils confisquent arbitrairement et tandis que le système appauvrit beaucoup de gens, en fait il en enrichit quelques-uns. »

          Tout au long du XXe siècle, la création monétaire par la dette suivie de dévaluations devient la norme. Au gré des guerres et des crises, l’or est progressivement dépossédé de son rôle de monnaie. Le 15 août 1971, le président américain Richard Nixon annonce officiellement l’abandon de l’indexation du dollar sur le métal jaune. Mis en place en 1944 lors d’une conférence dans la petite ville américaine de Bretton Woods, le système monétaire international qui reliait le dollar à l’or et les monnaies mondiales au dollar vole en éclats. Les monnaies n’ont désormais plus aucun lien à un référentiel physique.

          Sans limites, la création monétaire s’emballe. L’inflation bat des records, affaiblit les économies, ronge le patrimoine des épargnants. Les gouvernements ralentissent la production de monnaie et, à partir de 1990, décident sagement de renoncer au pouvoir de la créer. Les uns après les autres, ils rendent leur banque centrale indépendante.

        

        
          
          L’échec des banques centrales

          Cette décision de confier la monnaie à une banque centrale indépendante est sensée et pertinente. La monnaie est l’énergie nucléaire des économies. Son immense puissance peut être dévastatrice. La laisser entre les mains du pouvoir politique est particulièrement déraisonnable. Aujourd’hui encore, le Venezuela, rongé par une inflation de près de 10 000 % en 2019, est l’exemple du désastre qui peut être provoqué par une planche à billets hors de contrôle.

          La mission des banques centrales consiste donc à réguler le niveau des prix, c’est-à-dire à éviter qu’ils ne montent ou ne baissent trop. Leur mode d’intervention s’inspire des leçons apprises de l’époque des conquistadors : créer moins de monnaie si les prix montent trop, en créer plus quand ils tendent à baisser.

          Pour piloter la monnaie, la banque centrale fixe certains taux d’intérêt de référence. Il y en a en général trois, dont le principal est le taux auquel les banques se prêtent mutuellement de l’argent entre elles8. Leur niveau influence directement celui des taux auxquels particuliers et entreprises peuvent emprunter : plus les taux directeurs sont élevés, plus la « matière première » qu’est l’argent est onéreuse et plus l’emprunt coûtera cher. Dans ce cas-là, il y a moins d’emprunts, donc moins de monnaie. Inversement, des taux d’intérêt bas incitent à la création de dettes, donc de monnaie. Les taux sont donc un excellent moyen de piloter la quantité de monnaie dans l’économie, et par conséquent les prix.

          Depuis les années 1980, les banques centrales s’occupaient plutôt de limiter l’inflation. Il s’agissait de lutter contre la hausse des prix en restreignant la création monétaire, qui s’était emballée suite à l’abandon de l’étalon-or9. La méthode était assez simple : augmenter les taux directeurs jusqu’à rendre l’argent tellement cher qu’on emprunte moins. La Banque centrale américaine, par exemple, est allée dans les années 1980 jusqu’à des taux d’intérêt de 20 % pour réduire l’inflation.

          Mais depuis 2000 et surtout depuis la crise de 2009, les banques centrales ont été confrontées au problème inverse. Les prix n’augmentaient pas assez, l’inflation était toujours inférieure à la cible visée. Logiquement, les banques ont baissé les taux d’intérêt. Lors de la crise de 2009, ils ont été réduits à des niveaux proches de zéro. Comme c’était encore insuffisant, les banques centrales ont mis en place de nouveaux dispositifs visant à augmenter la quantité de prêts, et donc à faire encore baisser les taux d’intérêt auxquels les banques prêtent10.

          Entre 2010 et 2020, l’action de la BCE a fait croître la quantité d’argent disponible de 40 % en zone euro11. En toute logique, ces injections de monnaie auraient dû faire augmenter les prix. C’est d’ailleurs ce que prévoyaient les analystes de la Banque centrale européenne, qui anticipent depuis dix ans une reprise de l’inflation.

          Mais comme les prophètes de la rareté, comme ceux de la hausse des taux, les prophètes de l’inflation sont mis en échec par la réalité. Leurs prévisions sont constamment démenties et l’inflation ressort toujours bien plus basse que ce qu’ils anticipaient12. Malgré ces injections massives, la BCE n’a ainsi plus atteint son objectif d’inflation depuis 2009. Hors produits volatils comme le pétrole ou les matières agricoles, l’inflation moyenne depuis la crise est de 1,2 % et n’a jamais dépassé 1,7 %, constamment en-deçà de son objectif13.

        

        
          La dette, conséquence de l’abondance

          Les prophètes de l’inflation et de l’argent cher font toujours la même erreur. Ils se focalisent sur la relation macroéconomique entre monnaie et prix. Cette relation est bien réelle, elle a été démontrée depuis des siècles et elle fonctionne toujours, quoi qu’on en dise parfois. Mais elle n’est pas le seul déterminant des prix. Les prix sont aussi et même avant tout le résultat de la relation entre l’offre et la demande, qui dépend elle-même de l’innovation des entreprises, des gains de productivité et de la concurrence.

          Au XVIe siècle, les prix ont monté car la quantité d’or augmentait ; au XIXe, ils ont diminué grâce au progrès technique et à l’abondance qu’il produit. Le XXe siècle est une combinaison de ces deux phénomènes : progrès technique et création monétaire. Le niveau des prix que nous constatons est la résultante d’une pression baissière provoquée par la route vers l’abondance entamée il y a deux cents ans et d’une pression haussière entamée en 1914 par l’abandon progressif de l’étalon-or et la création monétaire par la dette.

          En essayant de stabiliser le niveau des prix par la monnaie, nous associons ces deux phénomènes, nous compensons l’un par l’autre. Notre création monétaire empêche la déflation technologique de se traduire dans les prix libellés en monnaie. Plus nous innovons et plus nous produisons de biens et services, plus nous fabriquons de monnaie pour nous les procurer. Dans un régime où l’on cherche à stabiliser les prix, l’abondance de l’argent est la conséquence inéluctable de l’abondance des biens et des services.

          Nous n’avons malheureusement pas encore bien compris ce mécanisme. Cette incompréhension se traduit par une absurdité monumentale de notre système économique : nous compensons une baisse des prix permanente en émettant une monnaie temporaire. La monnaie-dette, en effet, est soumise à une échéance. Elle est destinée à être un jour remboursée, et donc détruite. Mais le progrès technique, lui, ne recule jamais. Chaque jour, chaque semaine, de nouvelles inventions, de nouveaux produits, de nouveaux services contribuent à la baisse permanente des prix.

          Comment s’étonner, dès lors, que la dette s’accumule et que nous n’arrivions pas à en réduire le montant ? Le temporaire devient permanent, en l’occurrence la dette augmente mécaniquement à l’infini. Chaque année, nous empruntons plus que nous ne remboursons. La dette qui arrive à échéance est « roulée », c’est-à-dire que la dette existante est remboursée par de la nouvelle dette.

          Et chaque année, nous nous taxons d’irresponsabilité pour reporter le poids de la dette sur les générations futures. L’accusation n’est pas nouvelle. J’étais enfant en 1980 et c’était alors moi qui, paraissait-il, allais devoir rembourser la dette de mes parents. Me voici désormais passé, avec ma génération, de la position de la victime à celle du bourreau. Mais en réalité, tant que nous compenserons la baisse systématique des prix par la création de dettes, les exhortations à la vertu budgétaire seront vaines. La dette mondiale battra chaque année inexorablement un nouveau record. Fin 2020, elle atteignait ainsi 277 trillions de dollars, soit 3,6 fois le PIB mondial14.

          Telle qu’elle fonctionne aujourd’hui, notre économie est une machine à créer de la dette. Les prix baissent. Pour les stabiliser, nous devons fabriquer de la monnaie. Pour fabriquer de la monnaie, nous émettons de la dette. Donc la dette augmente. Créer une monnaie temporaire pour neutraliser une déflation permanente, une création perpétuelle de richesses, est une aberration logique. Les historiens du futur auront probablement du mal à comprendre qu’un défaut systémique aussi énorme soit resté aussi longtemps inaperçu. Et de fait, il le reste encore aujourd’hui. Sans comprendre les impacts structurels de la révolution technologique, nous voici donc contraints de tordre les paramètres de la dette jusqu’à l’absurde, jusqu’à même payer les emprunteurs.

          Mais le progrès technique accélère encore, l’économie est bouleversée par le numérique, les prix baissent de plus en plus vite. La situation, demain, sera encore plus difficile qu’aujourd’hui. Face à cette lame de fond, à ce tsunami, les outils monétaires actuels ne peuvent plus grand-chose. Nous ne pourrons pas à l’infini gaver l’économie d’une dette artificiellement subventionnée. La marée déflationniste emporte les digues de sable des banques centrales.

        

        

    
  
    
    

      
        1. Traduction de Paul Frank, La Nouvelle Revue française, 1920. « Lenin is said to have declared that the best way to destroy the capitalist system was to debauch the currency. […] Lenin was certainly right. There is no subtler, no surer means of overturning the existing basis of Society than to debauch the currency », dans The Economic Consequences of the Peace, 1919.

      
      
        2. En novembre 2020, la France emprunte à – 0,7 % sur deux ans et – 0,3 % sur cinq et dix ans (taux indicatifs des OAT, source : Banque de France).

      
      
        3. La banque doit toutefois maintenir un minimum de réserves, qui doivent représenter un pourcentage minimal du montant total prêté. Leur capacité à prêter n’est donc pas infinie. Mais en pratique, les politiques monétaires actuelles font en sorte que ces contraintes ne soient pas un obstacle.

      
      
        4. Voir annexe 1.1

      
      
        5. Thomas Piketty, Le Capital au XXIe siècle, Seuil, 2013.
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        Malades de la monnaie
      

      
        
          « Bien que l’expansion du crédit par une banque semble bien plus sobre et respectable que la création brutale d’argent frais, elle a en réalité des conséquences beaucoup plus graves pour le système économique, conséquences que la plupart des gens jugeraient particulièrement indésirables. »

          Murray Rothbard,

          Man, Economy and State, 19621.

        

      

      
      L’abondance de l’argent devrait être une bonne nouvelle. Elle devrait permettre aux entreprises d’investir, aux consommateurs de consommer, aux futurs propriétaires de faire leur achat immobilier à bon compte. Pourtant, les entreprises n’investissent pas assez, la consommation mollit et l’accès à la propriété n’a jamais semblé aussi inaccessible.

        L’argent abondant a même des conséquences néfastes. La façon dont nous l’injectons dans l’économie, par une dette trop bon marché, créée des problèmes majeurs, à la fois économiques, sociaux et politiques. Keynes soulignait que vicier la monnaie sapait les fondements de la société. C’est exactement ce que nous laissons faire. Notre monnaie pourrit de l’intérieur nos structures économiques et sociales.

        L’obésité ou la pollution sont des maladies de l’abondance. Mais nous sommes aussi gravement malades de la monnaie, d’une maladie peu visible et mal détectée. Si nous ne la comprenons pas, si nous ne la traitons pas, elle continuera à progresser jusqu’à être mortelle.

        
          Des actifs toujours plus chers

          Si la création de la monnaie par la dette peine à faire croître les prix des produits de consommation, elle fait en revanche fortement augmenter le prix des actifs, actions ou immobiliers. Prenons l’exemple des prêts immobiliers pour les particuliers2. L’accès à un crédit moins cher et plus long donne la possibilité aux acheteurs d’emprunter un montant plus élevé à charge mensuelle constante. Ils ont plus d’argent à investir dans un immobilier dont la quantité est limitée : les prix de l’immobilier augmentent par conséquent. Une partie non négligeable de l’avantage des taux bas est perdue, pour les emprunteurs, par des prix de la pierre plus élevé.

          Le lien entre création monétaire et prix de l’immobilier est frappant si on examine l’évolution des prix du logement aux États-Unis depuis l’après-guerre. Exprimé en dollars courants, leur prix a été multiplié par seize en soixante-dix ans, soit une hausse moyenne de 4 % par an. Une croissance proche de celle de la masse monétaire, multipliée par vingt3. Mais exprimés en termes réels, c’est-à-dire en heures de travail, les prix ont globalement légèrement baissé, de 20 % en soixante ans, soit une baisse de 0,3 % par an. L’offre immobilière par rapport aux besoins de la population s’est donc améliorée depuis 1945. La hausse des prix de l’immobilier que nous constatons n’est pas liée à la rareté des biens. Elle est la conséquence directe de la création monétaire.

          Le phénomène est similaire pour les entreprises. Elles accèdent au crédit pour un taux modique. Elles peuvent donc s’endetter plus facilement, par exemple pour financer une politique d’acquisitions, ce qui pousse à la hausse le prix des entreprises cibles. L’abondance de liquidités à investir fait aussi augmenter les cours des sociétés cotées. Avant l’éclatement de la crise de 2020, elles se payaient plus de trente fois leurs bénéfices des dix années précédentes, un plus haut historique si on excepte la bulle Internet. Et malgré la crise économique, ces niveaux sont à nouveau atteints aux États-Unis, grâce à l’injection massive de liquidités. Pour les sociétés non cotées, les valorisations moyennes étaient à dix fois l’excédent brut d’exploitation, des niveaux également historiquement élevés. Près de 1 500 milliards de dollars attendent d’être investis sur ce marché saturé de liquidités. Les bons dossiers d’investissement sont particulièrement disputés.

          Un dernier actif, plus inattendu, traverse la même logique de hausse de prix. Il s’agit de l’éducation et notamment de l’enseignement supérieur, de plus en plus cher aux États-Unis. Car un diplôme est un investissement, exactement comme un immeuble ou une action. Aux États-Unis, on met de côté pour les études de ses enfants dès leur naissance ; on s’endette pour leur payer quatre années d’études supérieures, dont le montant annuel peut excéder 80 000 dollars ; et on espère que cet investissement sera remboursé par un salaire élevé à terme. L’expression « investir dans l’avenir de son enfant » traduit très bien ce processus très proche, dans les flux financiers et la logique, d’un achat immobilier. Le nombre de diplômés de Harvard ou de Stanford reste limité, alors que de plus en plus d’élèves du monde entier postulent dans ces universités. La loi de l’offre et de la demande fait le reste. Tant que le diplôme aura la valeur d’un actif, le prix de l’éducation continuera d’augmenter4.

        

        
          La fragilisation du système bancaire

          Les taux négatifs ont une autre conséquence néfaste. Ils fragilisent le système bancaire et financier. Le modèle des banques est fondé sur un argent qui rapporte un rendement, pas un argent qui coûte. Par exemple, l’une des sources de la rentabilité des banques est l’écart de taux entre des prêts et un argent déposé sur des comptes courants non rémunérés. Avec la baisse des taux, cette marge baisse, et s’approche dangereusement de zéro5.

          Pour les compagnies d’assurance ou les systèmes de retraite privés, comme aux États-Unis, les taux négatifs sont aussi un problème majeur. Ces entreprises disposent de beaucoup d’argent, qu’elles placent dans différents produits financiers. Or les produits peu risqués ont désormais un rendement très faible du fait de la baisse des taux. L’allocation d’actifs se fait donc de plus en plus vers des produits plus risqués, par exemple des emprunts de pays émergents ou bien des entreprises à fort profil de risque. En cas de crise financière majeure et de défauts généralisés de ces emprunteurs, ces assureurs ou ces fonds de pension pourraient se retrouver en situation difficile pour tenir leurs engagements vis-à-vis de leurs assurés ou de leurs retraités.

          Les banques et les entreprises de la finance sont souvent mal aimées. Elles n’en demeurent pas moins un rouage essentiel de notre économie. Jour après jour, les taux négatifs les mettent un peu plus à risque. Et comme elles sont mutuellement liées par des prêts et des emprunts, la faillite de quelques-unes peut avoir des effets d’entraînement en cascade considérables. Nos taux négatifs sont un bain d’acide qui sape peu à peu les fondations de notre système bancaire et financier. Et personne, vraiment, n’a à gagner qu’il s’effondre.

        

        
          
          Le creusement des inégalités

          La création monétaire par la dette a enfin et surtout des conséquences sociales particulièrement graves, qui apparaissent aujourd’hui de plus en plus flagrantes. L’explosion de la dette alimente en effet le creusement des inégalités de patrimoine. Comme nous l’avons vu, créer de la monnaie ne crée pas de valeur, mais la déplace. L’or des Amériques n’a pas produit de richesse, il l’a transférée vers les conquistadors et les États européens, au détriment de la population. La création monétaire pendant la Grande Guerre a permis aux États d’accaparer la richesse des épargnants.

          Aujourd’hui, la création monétaire opère un transfert de richesse au profit de ceux qui empruntent. Il se trouve que ce sont aussi, en général, les plus riches. Car quand on prête, on s’assure que l’emprunteur peut garantir le remboursement de la dette, et donc qu’il apporte un bien en garantie – on parle de « collatéral ». Pour un prêt immobilier, c’est une maison ; pour un investissement industriel, une machine ou une usine ; pour l’acquisition d’une entreprise, des titres de société. Votre capacité d’emprunt est directement liée à votre richesse actuelle ou aux flux financiers dont vous bénéficiez : comme le dit très justement le proverbe, « on ne prête qu’aux riches ». La création monétaire va donc d’abord à ceux qui possèdent déjà. Les emprunteurs sont avant tout les États, les entreprises, à proportion de leur taille, et les particuliers aisés, à hauteur de leur patrimoine.

          Supposons par exemple qu’une personne aisée ait acheté en 2015 un appartement parisien à 1 million d’euros en empruntant 100 % de la somme. Au moment de la transaction, elle ne s’est pas enrichie : elle possède un appartement et doit rembourser son emprunt de 1 million d’euros6. Mais comme nous l’avons vu, la création par la dette pousse les prix des actifs à la hausse en permanence. L’appartement prend de la valeur grâce à la création monétaire : les prix à Paris ont augmenté de 25 % lors de ces cinq dernières années. En 2020, notre acheteur peut revendre l’appartement à 1,25 million d’euros. S’il a souscrit un crédit in fine à 2 %, il fait une plus-value de 150 000 euros sans avoir fourni d’apport initial7.

          Ce type d’opérations, dit « à effet de levier », est très connu dans la finance. Il a produit des rendements exceptionnels lors de ces dix dernières années, notamment dans le domaine du rachat d’entreprises non cotées. Il n’est ni interdit ni même immoral, il utilise simplement un outil mis à disposition et même encouragé par les pouvoirs publics : la dette. Mais cet outil profite d’abord à ceux qui possèdent des actifs, à proportion de leur richesse. En appréciant mécaniquement les patrimoines, en fournissant de l’argent-dette à ceux qui en possèdent déjà, nos modalités de création monétaire creusent inexorablement les inégalités8.

        

        
          
          Le libéralisme en accusation

          Le creusement des inégalités aboutit à un procès généralisé du libéralisme. Le marché profiterait uniquement aux plus riches. Il serait responsable de l’accroissement des inégalités. Il faudrait donc a minima le réguler, et pourquoi pas basculer dans une économie planifiée et centralisée.

          Mais regardons les faits. Le premier constat est que la démocratie et l’économie de marché ont permis d’atteindre des niveaux d’égalité sans précédent dans l’histoire, dans bien des domaines. L’égalité entre les hommes et les femmes, par exemple, n’a jamais été aussi forte. Le XXe siècle a permis l’égalité des droits politiques dans toutes les démocraties9 et un accès pratiquement égal à l’éducation10. Des professions réservées aux hommes il n’y a pas si longtemps, par exemple dans l’armée, sont aujourd’hui largement ouvertes aux femmes. De nombreux pays sont désormais gouvernés par des femmes, en général d’ailleurs pour leur plus grand bien. Le mouvement #MeToo marque le refus de pratiques et d’abus autrefois anormalement tolérés. Il reste encore des progrès à faire, notamment sur les rémunérations et la reconnaissance sociale, mais la perspective d’une égalité de droits réelle n’a jamais été aussi proche.

          On peut en dire autant des droits des minorités. Les discriminations ethniques en droit, encore présentes aux États-Unis il y a cinquante ans à peine et en Afrique du Sud il y a trente ans, ont disparu de l’immense majorité des pays. Les droits des minorités sexuelles ont largement progressé lors de ces dernières décennies. Entre les riches et les pauvres, beaucoup d’inégalités se sont réduites depuis un siècle. En Europe, la norme est l’égalité d’accès à l’enseignement et la santé. Les écarts d’espérance de vie se sont fortement réduits entre pays pauvres et pays riches, de même que les écarts d’éducation.

          Sur le plan économique, la liberté de marché permet à tous de contribuer à l’économie et de construire sa propre richesse. L’accès au marché libre est la première conquête de la Révolution française. Les lois Le Chapelier et d’Allarde (« Il sera libre à toute personne de faire tel négoce ou d’exercer telle profession, art ou métier qu’elle trouvera bon ») ouvrent pour tous l’accès au marché en cassant les oligopoles des corporations. L’historienne Laurence Fontaine qualifie très justement le marché de « conquête sociale11 ».

          L’économie de marché ne creuse pas toujours les inégalités de patrimoine, loin de là. Comme le montre Thomas Piketty, elles ont baissé constamment aux États-Unis et en Europe entre 1910 et 1970. C’est partiellement lié à la guerre, qui est un facteur historique de réduction des inégalités. Mais entre 1945 et 1970, les inégalités baissent considérablement pendant une période emblématique de l’économie de marché, celle des Trente Glorieuses12.

          La tendance cesse dans les années 1970 et s’inverse ensuite. On invoque parfois l’arrivée au pouvoir de Ronald Reagan et Margaret Thatcher, qui auraient mené des politiques ultralibérales dont nous sentirions encore les effets. C’est faire grand crédit à ces deux dirigeants d’avoir ainsi influencé quarante ans d’histoire ; et inversement faire peu de cas de figures emblématiques plutôt marquées à gauche aux commandes dans leur pays pendant cette période – Mitterrand, Gonzalez, Clinton, Prodi, Blair, Schröder, Jospin, Zapatero, Brown, Obama pour n’en citer que quelques-uns. C’est surtout oublier la hausse généralisée des dépenses sociales dans tous les pays depuis quarante ans, qui dément la thèse d’un « ultralibéralisme » débridé.

          Reagan et Thatcher sont en réalité des épiphénomènes en regard de l’événement fondamental qu’est l’abandon du système de Bretton Woods, en 1971. C’est ce point de bascule qui fait entrer le monde dans une ère nouvelle de création monétaire illimitée et d’accroissement de la dette, quels que soient les dirigeants et les gouvernements qui se succèdent. C’est aussi celui qui marque l’inversion de la courbe des inégalités. On se trompe donc de cible en accusant le libre marché et la mondialisation. L’une des principales causes du creusement des inégalités est à rechercher auprès de la création monétaire par la dette.

        

        
          
          Le retour de l’État-Léviathan

          Aux conséquences économiques et sociales de notre mode de création monétaire s’ajoutent désormais des conséquences politiques. Les États ont toujours été tentés de contrôler la création monétaire. Contrôler la monnaie, c’est financer ses dépenses avec cet impôt invisible qu’est l’inflation ; c’est renforcer le pouvoir central. Battre monnaie est la prérogative régalienne par excellence. Bien des souverains tentèrent d’ailleurs de tricher. Henri VIII, par exemple, « coupait » ses pièces d’or avec du cuivre pour accroître le trésor royal. Tentative bien naïve : des marchands flamands ne mirent pas bien longtemps à détecter la supercherie. La monnaie se dévalua et les prix augmentèrent temporairement en Angleterre, avant que sa fille Elizabeth I fasse cesser la supercherie et ne rétablisse la confiance en la monnaie.

          L’indépendance des banques centrales vis-à-vis des États est donc un facteur majeur de stabilisation de l’économie et de confiance dans la monnaie. Mais cette indépendance semble avoir disparu de fait dans le naufrage de la crise de 2020. Car les seuls agents économiques désormais capables d’absorber les monceaux de dettes créés lors de cette crise sont les États. Aux États-Unis, la Fed ne peut produire d’argent que grâce à la capacité de l’État fédéral de le redistribuer. La BCE en est réduite à supplier les États d’opérer des dépenses budgétaires pour pouvoir créer suffisamment de dette. En pratique, ils ont auprès d’elle une ligne de crédit illimitée et sans réserve.

          Les États voient ainsi leurs pouvoirs considérablement renforcés. Il n’y a plus de critères d’endettement ou de budget à remplir, plus de contraintes et même plus de coûts puisqu’ils empruntent à taux négatifs. Les banques centrales, autrefois fières de leur indépendance, sont devenues des succursales techniques des États. Ils ont pris de fait le contrôle de la planche à billets et peuvent aujourd’hui s’endetter à l’infini, les banques centrales garantissant en quelque sorte leur solvabilité.

          C’est évidemment gravissime. Tous les pouvoirs sont désormais concentrés sur un petit nombre d’hommes politiques. Lors de la crise sanitaire de 2020, certains ont déploré l’accroissement de leurs pouvoirs quand ils décidaient si nous devions rester chez nous ou à quelle heure nous pouvions sortir. Mais plus encore, ils décident aujourd’hui de manière discrétionnaire, qui devrait recevoir de l’argent, comment et sous quelles conditions. Les pauvres, mais à quel seuil ? Les salariés ou ceux qui ne le sont pas ? Certaines entreprises, mais pas d’autres ?

          Il n’est évidemment pas question de contester ici les injections massives d’argent dans l’économie lors de la crise, qui étaient nécessaires. Mais la manière dont nous la créons donne à l’État un pouvoir démesuré. Il devient « emprunteur en dernier ressort », et peut-être demain actionnaire de très nombreuses entreprises qu’il lui faudra recapitaliser, sorte de nouveau Léviathan promis à posséder ou contrôler une grande partie de l’économie.

          Nous nous orientons donc vers une sorte de collectivisme discrétionnaire, qui tente de compenser les inégalités résultant d’une création monétaire déficiente. Or l’État, c’est en pratique un petit groupe d’hommes et de femmes qui décident d’allouer l’argent. On peut espérer qu’ils le fassent en conscience, pour le bien de la nation. Mais on ne peut exiger d’eux qu’ils soient omniscients, totalement compétents, sans défauts ni biais. Notre système monétaire aboutit à la concentration de pouvoirs considérables dans les mains de bien peu de personnes.

        

        
          Reprendre la main sur la monnaie

          Dans cette crise, chacun joue son rôle. Les salariés des entreprises innovent et traquent les coûts ; ils sont payés pour ça. Les consommateurs comparent et font baisser les prix ; c’est bien normal. Les banquiers centraux contrôlent l’inflation en utilisant le seul outil actuellement à leur disposition, la dette : ils se conforment à leur mandat. Ceux qui le peuvent empruntent sur les marchés en profitant des bonnes conditions, exactement comme ils y sont incités, et essaient de gagner de l’argent avec cet instrument, ce qui n’a rien de condamnable. Les États dépensent de l’argent dans l’économie, probablement au mieux qu’ils le peuvent. Aucune folie collective, point de comportement pervers ou immoral généralisé. Simplement un système absurde, en déséquilibre structurel, qui porte en lui les principes de son échec inévitable et les germes de son autodestruction.

          La dette en elle-même n’est pas mauvaise, c’est au contraire un outil essentiel au développement économique. Mais l’utiliser pour stabiliser le niveau des prix est un non-sens. Le rôle de la dette, c’est de financer les projets futurs risqués à un taux d’intérêt adéquat. Pas de fournir une ligne de crédit infinie et rémunérée à des gouvernements ou de faire monter le prix des actifs. Il est strictement impossible d’utiliser un même outil, la dette, pour remplir correctement deux objectifs différents, en l’occurrence le financement de l’économie et la stabilité des prix. Nous avons collectivement sacrifié le premier au second.

          Notre mode de création monétaire actuel est donc tout à la fois inefficace, dangereux, inégalitaire et antidémocratique. Nous devons en sortir, opérer une révolution radicale de la monnaie. Pour cela, il faut commencer par remettre la monnaie au centre du débat public. Le sujet est réputé ennuyeux et ardu. Ceux dont c’est la spécialité prennent un malin plaisir à exercer leur autorité d’expertise, quitte à rendre le sujet particulièrement abscons – Alan Greenspan, ancien président de la Fed, déclarait avec humour à la fin d’une conférence de presse : « Si vous avez cru me comprendre, c’est probablement que je me suis mal exprimé. » Les journalistes ne s’y intéressent pas, en dehors de quelques spécialistes. Les politiques n’ont en général aucun avis. Les grands débats populaires font l’impasse. Nous abandonnons le sujet aux experts.

          Nous avons tort. La monnaie est le sujet économique le plus important, et de loin. Il a des impacts sociaux et politiques considérables, notamment sur la répartition des patrimoines. Paraphrasant Clemenceau qui considérait que la guerre était un sujet bien trop sérieux pour être confié à des militaires, Milton Friedman explique que « la monnaie est un sujet bien trop sérieux pour être laissé à des banquiers centraux13 ».

          Il a raison. Il est grand temps de reprendre la main sur la monnaie.

        

        

    
  
    
    

      
        1. L’Homme, l’Économie et l’État (traduction de Hervé de Quengo), Institut Charles-Coquelin, 2007.
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        3. Source : Federal Reserve Economic Data.

      
      
        4. Pour ce marché, néanmoins, un fort risque de disruption existe. Les premières générations d’entrepreneurs qui auront réussi avec des formations en ligne et des diplômes virtuels vont émerger dans les années à venir, remettant en question la corrélation du succès avec le diplôme. L’espace éducatif n’a pas les limites naturelles de l’espace physique. Si les diplômes des MOOC sont un jour reconnus à la valeur de ceux des grandes institutions, le monde de l’enseignement supérieur risque bien de connaître le bouleversement qu’ont traversé d’autres secteurs comme la musique ou la presse.
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        8. De plus en plus d’études mettent ce phénomène en évidence, voir par exemple Makato Nakajima, « The redistributive consequences of monetary policies », Federal Reserve Bank of Philadelphia Research Department, mai 2015 ; pour la Banque d’Angleterre, « QE is likely to have boosted the wealth of households holding financial assets », Quarterly Bulletin, 2014, Q4, p. 430 ; pour l’immobilier, l’étude de Joseph Stiglitz « New theoretical perspectives on the distribution of income and wealth among individuals. Part IV: Land & Credit », NBER, mai 2015 : « In this model, lowering interest rates unambiguously contributes to growing inequality. » Une bibliographie plus vaste se trouve dans Jézabel Couppey-Soubeyran et al., « Un drone monétaire pour remettre la politique monétaire au service de tous », Institut Veblen, janvier 2020.
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        Changer la monnaie
      

      
        
          « Dans les systèmes financiers modernes, la création de monnaie est liée aux activités de prêt et d’investissement et les variations de la quantité de monnaie se produisent sur les marchés du crédit. Il n’y a cependant pas de lien nécessaire. »

          Milton Friedman,

          A Program for Monetary Stability, 1960.

        

      

      
      Notre maladie ne provient pas du marché ou de la conjoncture, mais bien de nos propres erreurs. Elle a une cause principale : notre façon de créer l’argent. En comprenant le défaut structurel de notre création de monnaie et en le corrigeant, nous pouvons immédiatement baisser la pression de la dette, dégonfler les bulles d’actifs, stabiliser les marchés, réduire les inégalités, éviter l’omnipotence de l’État et, vraisemblablement, commencer à réconcilier les citoyens avec un libéralisme qui leur profite.

        Car une fois le bon diagnostic posé, la solution est étonnamment simple à mettre en place. Elle n’est pas coûteuse. Elle ne demande pas d’investissements majeurs. Elle ne nécessite pas de changements profonds de comportements. Elle ne dépend pas d’un hypothétique consensus entre tous les États. En réalité, elle n’a qu’un défaut : elle est totalement invraisemblable.

        
          Donner de l’argent

          Invraisemblable et pourtant parfaitement logique. D’un côté, nous devons créer de la monnaie pour compenser la déflation technologique permanente : la masse monétaire doit constamment augmenter pour éviter que les prix baissent. De l’autre, nous ne pouvons plus la prêter : la dette atteint ses limites et sape les fondements de notre système économique et social. Si nous devons donc produire de l’argent sans la prêter, il ne reste qu’une seule solution : le donner.

          Je conçois combien l’idée peut paraître choquante, pour avoir moi-même été choqué la première fois que je l’ai entendue. Je vous invite toutefois, le temps d’un chapitre, à la considérer avec une bienveillante curiosité. Après tout, il n’est pas surprenant qu’un mécanisme d’abondance semble absurde de prime abord à nos esprits nourris de rareté depuis des millénaires.

          Imaginons donc que la banque centrale crée tous les mois une somme d’argent qu’elle distribuerait directement aux consommateurs. Il serait dépensé dans l’économie, ce qui permettrait de soutenir le niveau des prix. Le montant distribué varierait d’un mois à l’autre. Il serait calculé afin de stabiliser l’inflation à la cible voulue. Nous sommes bien dans le cadre du mandat de la banque centrale, la stabilité des prix. Nous sommes bien dans le cadre d’un mécanisme régulé, qui peut être réduit ou supprimé dès que l’inflation augmente.

          Premier avantage : on libère l’outil de la dette de son rôle contre-nature, celui de stabiliser le niveau des prix. Elle peut désormais être consacrée à sa seule mission légitime, financer l’économie, avec des paramètres sains et soutenables, notamment des taux d’intérêt positifs. On peut ainsi éviter l’augmentation à l’infini du stock de dette.

          Deuxième avantage : on donne l’argent directement aux consommateurs. Quand on veut contrôler le niveau des prix, c’est une idée sensée. On évite ainsi de transiter par des bulles immobilières ou financières, et on impacte directement les prix à la consommation.

          Troisième avantage : on distribue la monnaie sur un pied d’égalité totale entre les citoyens. On remplace donc un système antiredistributif par un système égalitaire, qui réduit les écarts relatifs entre les citoyens. On se donne la possibilité de renouer avec cette baisse des inégalités que le capitalisme a produite lors des Trente Glorieuses.

          Quatrième avantage : le mécanisme soutient l’innovation et la créativité. Plus une économie est innovante et concurrentielle, plus la tendance déflationniste est forte, plus le montant distribué doit être élevé. Les citoyens perçoivent ainsi directement les bénéfices d’une économie qui innove et progresse.

          Cinquième avantage : le dispositif est contre-cyclique. En cas de récession, la demande diminue, les prix sont sous pression, l’injection monétaire augmente et tend à soutenir l’économie. Si un tel mécanisme avait été en place lors de la crise de 2020, le montant distribué aurait automatiquement augmenté aux premiers signes de baisse des prix, c’est-à-dire dès le mois de mai 2020. Inversement, en cas de surchauffe et de hausse de prix, le dividende diminue, ce qui réduit le pouvoir d’achat des ménages et évite un dérapage des prix.

          Appelons ce dispositif « dividende monétaire ». Le mot « dividende » traduit d’abord le fait que ce montant distribué est le résultat d’un processus économique, le progrès technologique. Ce n’est donc pas un dispositif social ; son montant ne dépend pas de besoins individuels ou collectifs présumés, mais uniquement du niveau de l’inflation. Il n’est en rien garanti : si l’inflation repart, le dividende diminue ou s’annule. À l’inverse, si le progrès accélère et met plus de pression sur les prix, le dividende monétaire augmente.

        

        
          L’histoire sérieuse d’une idée invraisemblable

          Aussi étonnants qu’ils puissent paraître, les principes de cette solution ont été théorisés par les meilleurs spécialistes de la monnaie. Le concept a été formulé pour la première fois en 1969 par Milton Friedman. Dans La Quantité optimale de monnaie1, il décrit une expérience théorique où un hélicoptère lâche au-dessus d’une économie une quantité d’argent égale à celle qui est déjà en circulation dans l’économie, doublant ainsi la quantité de monnaie. Il explique que, toutes choses égales par ailleurs, les prix des produits dans l’économie vont doubler. L’expression « monnaie hélicoptère » est née.

          Elle va être considérée pendant trois décennies comme un aimable exercice théorique jusqu’à ce que Ben Bernanke, alors professeur d’économie à l’université de Princeton, propose de l’utiliser réellement. Nous sommes en 1999. Le Japon traverse depuis plusieurs années une déflation structurelle : la croissance est molle, la population est en déclin, l’inflation est presque nulle depuis 1992. La Banque centrale du Japon a déjà baissé les taux d’intérêt à 0,5 %. Elle réfléchit à lancer une politique d’assouplissement quantitatif. Ben Bernanke propose alors à la Banque du Japon de créer directement de la monnaie à destination des citoyens2. Sa version de la monnaie hélicoptère diffère de celle de Milton Friedman. Il ne donne pas directement l’argent aux citoyens, mais le fait transiter par l’État, qui le redistribue ensuite, par exemple sous forme de baisse d’impôts. La solution n’est pas mise en œuvre, et Ben Bernanke gagne le surnom un brin narquois de « Helicopter Ben », ce qui n’empêche pas de prendre la direction de la Réserve fédérale américaine entre 2006 et 2014. C’est notamment lui qui la pilote avec succès pendant la crise de 2008.

          L’idée de monnaie hélicoptère réapparaît à partir de 2014, alors que les limites des politiques monétaires deviennent de plus en plus évidentes. Les voix d’économistes se multiplient pour proposer sa mise en œuvre concrète3. En 2016, un rapport de la Deutsche Bank affirme que « la monnaie hélicoptère pourrait être beaucoup plus efficace que l’assouplissement quantitatif ou les politiques fiscales4 » et ajoute que « les contraintes sont plus faibles que ce qu’on croit, même pour la BCE5 ».

          Au printemps 2016, l’inflation reste désespérément basse malgré l’arrosage monétaire massif de la BCE. Avec la baisse du baril, on s’approche même de la déflation. L’idée revient dans le débat public. Mario Draghi, président de la BCE, la qualifie de « très intéressante » lors d’une conférence de presse en mars 2016. Quelques jours plus tard, son vice-président Peter Praet confirme, de manière encore plus explicite, que la monnaie hélicoptère « entre dans la boîte à outils de la BCE », même s’il la qualifie de « vraiment extrême6 ». En avril, Ben Bernanke réitère son soutien à l’idée d’une création de monnaie permettant de baisser les impôts, un schéma qu’il appelle Money-Financed Fiscal Program (MFFP7).

          L’émergence des taux négatifs en Europe en 2018 et 2019, qui illustrent l’impasse évidente des politiques monétaires, fait resurgir l’idée. Elle est reprise sous une forme un peu atténuée par trois anciens banquiers centraux, Stanley Fischer (Fed), Philipp Hildebrand (Suisse), Jean Boivin (Canada8) et en France par Alain Minc, Daniel Cohen ou Jézabel Couppey-Soubeyran.

          L’idée prend à nouveau de l’ampleur en 2020 avec la crise. Des distributions d’argent sans contrepartie sont mises en œuvre à Hong Kong, aux États-Unis, en Espagne ou encore au Canada. Aux États-Unis, un chèque de 1 200 dollars est distribué aux ménages, sous réserve d’un plafond de revenus. C’est très proche du schéma décrit par Bernanke, à une nuance près : l’argent n’est pas créé par la Réserve fédérale, mais fait l’objet d’une créance que l’État américain est censé lui rembourser un jour. On demeure donc dans l’illusion d’une forme de réversibilité, qui n’a évidemment aucune chance de survenir puisque notre système ne fait que rouler la dette à l’infini. Mais il ne reste en pratique qu’une simple étape pour transformer ces injections en monnaie hélicoptère : que la Fed décide de rayer la créance de son bilan, enregistrant une perte et libérant l’État fédéral de ses obligations.

        

        
          Ça marche ?

          Le principe et le fonctionnement de la monnaie hélicoptère découlent de la théorie quantitative de la monnaie, qui fait ses preuves depuis le XVIe siècle : créer de la monnaie fait monter les prix. Comme le résume Bernanke, « une injection d’argent suffisante inversera toujours une déflation9 ».

          Toutefois, tous ceux qui recevront cette monnaie ne la dépenseront pas. Une partie du dividende sera épargnée. On peut l’estimer à environ 30 % aux États-Unis comme en Europe, sur la base d’expériences comparables10. Cette épargne sera en partie réinjectée plus tard dans de la consommation, mais une partie sera placée dans de l’immobilier ou des actions. L’effet d’épargne réduit ou diffère l’impact du dispositif.

          L’efficacité du dividende monétaire n’est donc pas parfaite. Mais il faut la comparer à celle des politiques actuelles. Quand la banque centrale injecte de l’argent en facilitant les conditions d’emprunt, quelle part de cette injection finit dans la consommation des ménages ? Une proportion vraisemblablement minime.

          Même imparfaite, l’efficacité d’une injection directe est nécessairement très supérieure à celle de la création monétaire par la dette. L’argent est injecté directement vers les ménages, au plus près de la consommation, sans transiter par les marchés des actifs ou de l’immobilier. La conversion de la monnaie en inflation est bien plus complète et rapide.

          Alors, pourquoi ne pas l’avoir déjà mise en œuvre ? Difficile à dire. Ce mécanisme est certainement très compliqué à admettre pour un banquier : son métier est de prêter de l’argent en estimant au mieux le risque qu’il ne soit pas remboursé et donc le prix qu’il va demander pour ce prêt. On peut donc comprendre que le principe même de donner de l’argent sans espoir de retour puisse être très dérangeant. Comme toute innovation radicale, la monnaie hélicoptère provoque donc des oppositions multiples. Examinons-les une par une.

        

        
          Un risque d’hyperinflation ?

          La première opposition concerne le risque supposé d’hyperinflation. Si on distribuait de la monnaie, cela pourrait, dit-on, alimenter une inflation galopante qui échapperait à tout contrôle. Et on s’empresse de ressortir du chapeau les spectres du Zimbabwe, du Venezuela et bien sûr de l’hyperinflation de l’Allemagne de Weimar : ne serait-elle pas, d’ailleurs, une cause de l’arrivée de Hitler au pouvoir ? Nous avons tous en mémoire ces photos d’hommes et de femmes avec des brouettes de billets ou tapissant leurs murs de marks démonétisés. Ce traumatisme hante encore l’inconscient collectif, notamment en Allemagne.

          C’est très dommage, car la crise d’hyperinflation allemande est sur le plan historique une crise tout à fait mineure, de durée courte, réglée rapidement et avec peu de conséquences. Surprenant ? Regardons les faits. L’hyperinflation allemande démarre en juin 1921 et culmine entre janvier et novembre 1923. Lors de cette année 1923, les prix sont multipliés par dix millions. En novembre 1923, Hjalmar Schacht prend la tête de la Reichsbank, la Banque centrale allemande. Il a compris que l’inflation est d’abord liée à une création monétaire massive et incontrôlée. Et en effet, au pic de la crise, 700 usines en Allemagne impriment des billets ; les prêts tournent à plein régime ; l’émission de dette est massive, alimentée par la spéculation11. Schacht décide donc de stopper immédiatement la création monétaire, sous toutes ses formes, billets ou dette, grâce à la création d’une monnaie à la quantité assise sur des richesses réelles et donc limitée, le Rentenmark. Le résultat est immédiat. L’inflation s’arrête net, en quelques semaines. L’épisode est définitivement clos en août 1924 par la mise en place d’une nouvelle monnaie, le Reichsmark.

          Sous la direction du chancelier Stresemann, l’Allemagne entre alors dans une période de cinq ans de prospérité, de redressement économique et de progrès social, que l’historien Alfred Wahl qualifiera d’« âge d’or » de l’Allemagne de Weimar. En 1928, les électeurs envoient au parlement une coalition sociale-démocrate. Bon dernier des huit partis en lice, le NSDAP d’Adolf Hitler n’obtient alors que 2,6 % des voix. Il ne prendra le pouvoir que cinq ans plus tard, à la suite d’une crise économique en partie liée au mark fort et à la politique de restriction monétaire du chancelier Brüning.

          Comprenons-nous bien : il n’est évidemment pas question de laisser déraper l’inflation, qui lèse les épargnants. L’hyperinflation est un phénomène destructeur pour les économies. Mais c’est un phénomène que nous savons parfaitement éviter. Il suffit, comme Hjalmar Schacht, de stopper la création monétaire.

          Tout est finalement une question de dosage. Le risque d’overdose ne doit pas faire bannir le médicament. L’arme atomique n’interdit pas l’énergie nucléaire. Concrètement, la banque centrale décide chaque mois de produire une quantité de monnaie et de la distribuer. Si l’inflation mesurée dépasse la cible, on baisse la quantité le mois suivant. Si elle dépasse trop, on stoppe. Fin de l’histoire.

          La banque centrale est parfaitement capable de maîtriser le dosage de la monnaie, aussi bien qu’un cuisinier contrôle la cuisson de son rôti sans le laisser brûler. Ceux qui agitent le spectre de l’hyperinflation ne font finalement que souligner l’efficacité du dispositif : si la planche à billets débridée cause trop d’inflation, alors une impression monétaire disciplinée et contrôlée sera efficace pour créer l’inflation souhaitée.

        

        
          Le méritons-nous ?

          Deuxième objection : la question du mérite. À quel titre donnerions-nous de l’argent aux citoyens ? Le méritent-ils ? Distribuer de l’argent sans contrepartie, n’est-ce pas dévaloriser la capacité à le gagner par le travail ?

          Retournons la question. Le progrès fait baisser les prix. Si la masse monétaire restait constante, cette valeur se matérialiserait sous forme de baisse des prix, comme au XIXe siècle, donc de gain de pouvoir d’achat pour le consommateur. Mais comme ne voulons pas laisser les prix baisser, nous créons de la monnaie. En faisant remonter les prix, cette monnaie capte en quelque sorte ces gains de pouvoir d’achat.

          Et donc, qu’en faire ? Aujourd’hui, nous distribuons ces gains par la dette et ils se traduisent finalement dans la hausse des actifs. C’est une distribution fondamentalement inégalitaire, au bénéfice des emprunteurs, donc des plus riches. Pourquoi, au contraire, ne pas distribuer ces gains de pouvoir d’achat à tous, sur un pied d’égalité ? Nous avons tous une voix lors des élections, le même droit à l’éducation et, dans la plupart des pays vivant l’abondance, un accès égal à la santé. En quoi faudrait-il différencier notre accès aux fruits de l’abondance ?

          S’il faut mettre un mérite en face, considérons que le dividende rémunère notre travail de consommateur. Car la « main invisible » du marché, c’est la nôtre. Comparer les prix en ligne, aller chercher un produit moins cher dans le rayon d’un supermarché, différer un achat en attendant les soldes ou négocier le prix d’une voiture contribuent à mettre en permanence une pression sur les prix. Cette action essentielle, ce travail de fourmi dont nous sommes les acteurs, assure le transfert des gains de coûts dans des prix plus bas. Pour notre bénéfice individuel bien sûr, mais aussi pour celui de la collectivité. La veuve de Carpentras qui va chercher le beurre premier prix en bas du rayon ne fait pas que payer son produit moins cher ; elle pousse à la baisse le prix du beurre, et son travail d’acheteur profite ainsi aux autres consommateurs.

          Le dividende monétaire n’est pas un cadeau. Il rémunère notre participation à une fonction essentielle de l’économie, la baisse des prix par le libre marché. Il ne fait que rendre aux consommateurs les gains de la déflation qu’ils ont contribué à créer.

        

        
          
          Des problèmes de comptables

          Reste la dernière objection, un peu plus technique. La banque centrale ne pourrait pas créer de la monnaie sans contrepartie, car elle perdrait de l’argent. Elle pourrait même rapidement se retrouver en fonds propres négatifs.

          C’est impossible pour une entreprise : si elle a durablement des capitaux négatifs, elle meurt par manque d’argent. Mais la banque centrale n’est pas une institution comme les autres. Sa fonction est de créer de l’argent. Par définition, elle ne peut donc pas en manquer12. La banque centrale est donc bien l’acteur idéal pour financer le dividende monétaire. L’accumulation de pertes n’a strictement aucune importance pour l’institution, et d’ailleurs les États européens n’ont pas d’obligation de recapitaliser la BCE même si ses capitaux sont négatifs.

          Les marchés pourraient-ils craindre pour la stabilité du système économique si les banques centrales faisaient des pertes ? C’est un argument parfois opposé, mais il est peu crédible. Car les marchés ne s’intéressent pas tant au bilan de la banque centrale qu’à la valeur à long terme de la monnaie. Ils conservent une monnaie si son pouvoir d’achat se maintient dans le temps. La source de la confiance, c’est donc une inflation faible, limitée et sous contrôle. Or c’est bien le cas dans le dispositif proposé. La cible d’inflation peut être exactement la même que dans les dispositifs actuels, soit 2 %, ou même inférieure, ce qui garantit en tous cas la valeur de la monnaie. Il n’y a donc aucune raison que les marchés se défient d’une telle mesure conditionnée à une stabilité des prix.

          Sur le plan économique, une injection monétaire directe soutenant la demande des ménages et les prix et renouvelable à l’infini serait même une bonne nouvelle pour les entreprises et les ménages. La réaction des marchés a donc en réalité toutes les chances d’être très positive, surtout si les modalités sont très clairement expliquées et le risque d’un dérapage de l’inflation écarté. Depuis dix ans, ils accueillent d’ailleurs favorablement toute annonce d’assouplissement de la politique monétaire, sans considération particulière pour son impact sur le bilan des banques centrales.

          Ce sujet comptable peut paraître mineur ou technique. Il traduit en réalité un problème beaucoup plus fondamental : notre système comptable est conçu pour des flux équilibrés en permanence. Il est donc très mal adapté pour capter la création de valeur unidirectionnelle liée au progrès technique.

          C’est à Venise, vers la fin du XVe siècle, qu’on invente la comptabilité en partie double. Chaque actif correspond à un passif, chaque débit correspond à un crédit. La balance est toujours équilibrée à la fin. Ce mode opératoire fonctionne très bien pour l’activité bancaire traditionnelle, où les prêts doivent être remboursés. Il est adapté à l’ère de la rareté, où la richesse est globalement stable et n’augmente pas. Il est idéal pour capter tous les phénomènes réversibles de l’économie.

          Mais le progrès technique n’est pas réversible. Il ne recule jamais, il avance toujours. Personne n’a jamais dit à un acheteur ou à un ingénieur : « C’est bien, tu as gagné 2 % cette année, tu peux te permettre de les reperdre l’année prochaine. » Bien au contraire, il faut à nouveau gagner.

          Osons un parallèle avec la thermodynamique, la science qui s’intéresse aux transferts de chaleur et d’énergie. Pendant longtemps, elle ne considère que les transferts d’énergie réversibles, que Lavoisier résume ainsi : « Rien ne se perd, rien ne se crée, tout se transforme. » Puis, en 1824, le Français Sadi Carnot met en évidence l’aspect unidirectionnel du transfert de chaleur et introduit la notion d’irréversibilité, qui sera ensuite traduite dans le concept d’entropie.

          Pour traduire le réel, la thermodynamique a eu besoin de compléter son premier principe, qui décrit les phénomènes réversibles, par son second principe, qui traduit les phénomènes irréversibles. La finance doit faire la même révolution. Elle ne peut pas fonctionner qu’avec des flux réversibles. Il nous faut au contraire constater qu’il y a un phénomène irréversible dans l’économie, qui s’appelle « le progrès ». Toujours à sens unique, il ne peut être équilibré que par une création de monnaie irréversible difficilement compatible avec les règles de la comptabilité en partie double. Ces règles doivent donc s’adapter en conséquence. Car ce n’est pas au réel de s’adapter à la comptabilité. C’est à la comptabilité de s’adapter au réel.

        

        
          
          La mise en œuvre

          Essayons maintenant d’entrer concrètement dans le dispositif. J’ai décrit les modalités d’un dividende monétaire en 2019 dans une note rédigée pour l’Institut Sapiens, à laquelle on pourra se référer pour plus de détails13. En pratique, le dividende monétaire est versé chaque mois par la banque centrale. Pour le recevoir, il suffit de résider fiscalement dans la zone où la monnaie a cours14. Il est distribué à tous, adultes comme enfants, pour un montant égal. Pour les enfants, ce sont les parents ou tuteurs qui le perçoivent, au prorata des droits de garde en cas de séparation ou divorce.

          Le montant varie d’un mois à l’autre en fonction de la conjoncture économique. Calibré sur l’inflation, il augmente mécaniquement si les prix tendent à baisser. En revanche, si les prix montent trop, signe d’une surchauffe de l’économie, le dividende monétaire diminue. En zone euro, lors d’une année « moyenne » comme 2019, on peut estimer que 50 à 100 euros par mois et par personne seraient nécessaires pour stabiliser l’inflation à un niveau proche de 2 %15. Il faut s’attendre à un montant nettement supérieur pendant une crise comme celle produite par la pandémie de Covid-19.

          La banque centrale ajuste tous les mois le montant du dividende en fonction de l’inflation mesurée et de la cible16. Le niveau de cette cible, qui est un choix économique majeur avec des impacts redistributifs, est validé par un organe démocratique, typiquement le Parlement17. Le montant est le même pour tous, riches ou pauvres, pour deux raisons : légitimité et simplicité. La banque centrale n’a en effet ni vocation ni mandat démocratique à agir sur la redistribution et la fiscalité. Elle n’a pas non plus les moyens techniques de différencier la distribution en fonction de chaque situation. Si les citoyens veulent par la suite modifier la redistribution, ils peuvent élire un gouvernement qui conduira une politique fiscale dans le sens souhaité.

          Concrètement, la banque centrale doit au préalable instaurer un système de monnaie numérique, ce que beaucoup d’entre elles, BCE incluse, commencent déjà à envisager18. L’argent est versé sous forme de monnaie numérique sur un compte ouvert pour chaque citoyen auprès de la banque centrale. Le bénéficiaire peut utiliser cet argent pour effectuer des transactions vers un autre compte de banque centrale, ou bien le transférer sur son propre compte bancaire.

          Il est possible que la faiblesse de l’inflation pousse la BCE à déclencher un dispositif de distribution aux ménages dès 2021 ou 2022, donc sans avoir encore mis en place une monnaie numérique. À titre temporaire, il lui suffirait de financer directement les États, charge à eux de redistribuer immédiatement l’intégralité des montants perçus par leurs canaux sociaux ou fiscaux existants.

        

        
          Sauver la dette

          Le dividende monétaire permet aussi, enfin, de sauver la dette. Cet instrument indispensable au financement des investissements a été dévoyé afin de stabiliser les prix, au détriment de ses paramètres essentiels, notamment les taux d’intérêt. Le dividende monétaire enlève à la dette le poids de ce rôle contre-nature et lui permet de retrouver sa vraie mission. Grâce à lui, la banque centrale peut choisir les taux d’intérêt. Elle peut décider d’un taux cible, qu’elle peut maintenir à un niveau bas pour soutenir l’économie, mais positif afin de permettre au système bancaire et assurantiel de fonctionner correctement. Elle peut ensuite graduellement élever ce taux d’intérêt vers la cible qu’elle aura choisie. Elle crée alors des pressions déflationnistes, mais elle les compense immédiatement en augmentant le dividende monétaire. En régime stable, les niveaux des taux et de l’inflation sont donc choisis, constants et connus à l’avance. L’équilibre du système est assuré par le dividende qui s’ajuste à la hausse ou à la baisse afin de stabiliser l’inflation à un niveau de taux prédéterminé. L’aberration mortifère des taux négatifs peut ainsi être supprimée19.

          Le dividende monétaire devient donc l’instrument normal de régulation des prix. Les politiques non conventionnelles (assouplissement quantitatif, prêts préférentiels) sont réservées à des situations de crise, notamment pour soutenir la liquidité. Les taux et l’inflation sont déterminés à l’avance, le montant du dividende servant de variable d’ajustement. Il augmente à chaque ralentissement économique avec un effet contre-cyclique immédiat, et diminue quand l’économie repart. Les entreprises disposent donc d’un environnement prévisible et robuste, propice à l’investissement, à l’innovation et au développement économique.

          Le rôle de la banque centrale se borne donc à estimer le montant du dividende qui permet de stabiliser l’économie avec ces paramètres. Son pouvoir, aujourd’hui très excessif pour un organe non élu, est alors ramené à celui d’un organisme technique et non plus politique, conformément à sa mission. En mettant en œuvre le dividende monétaire, la banque centrale n’a en quelque sorte pas plus de pouvoir qu’un radiateur électrique, qui ne « choisit » pas réellement la quantité de chaleur qu’il émet, mais se focalise seulement sur l’objectif de température à atteindre – en l’espèce, pour la banque centrale, le taux d’inflation20.

        

        
          La pierre angulaire de l’abondance

          Depuis quarante ans, les marchés ont été dérégulés, les barrières douanières abattues, la mondialisation a multiplié les flux de marchandises, de capitaux et de personnes. Cette mondialisation a permis une création de richesse sans précédent. Nous sommes la génération qui vit le mieux de l’histoire, en attendant la suivante. Mais les fruits de la croissance ont été mal répartis, particulièrement lors de ces dernières années. Le fossé entre gagnants et perdants de la mondialisation s’est creusé. Les seconds, plus nombreux, se font de plus en plus entendre dans les urnes ou sur les ronds-points.

          Le dividende monétaire distribue de manière égalitaire les fruits du libéralisme et de la mondialisation. Il est le trait d’union qui permet de réconcilier richesse et justice. Il est bien sûr dans l’intérêt des exclus actuels de la mondialisation, mais aussi des inclus, car il stabilise l’environnement économique et social. Plus de liberté, des marchés qui fonctionnent mieux, c’est immédiatement plus de dividende monétaire. Le libéralisme au profit de tous.

          Certains économistes, prisonniers de leurs schémas de pensée de la rareté, dénoncent un dispositif qu’ils qualifient rapidement d’« argent magique ». Il ne l’est ni plus ni moins que le « tour de passe-passe » que dénonçait Josiah Stamp en parlant de la création monétaire par la dette. Comme le rappelle Milton Friedman, créer de l’argent est possible avec ou sans dette, la seule bonne question est : quel est, aujourd’hui, le moyen le plus adapté ? Continuer à creuser des dettes abyssales et inégalitaires ou soutenir la consommation par un mécanisme adapté et juste ?

          Quel sera le premier pays à mettre en œuvre le dividende monétaire ? Peut-être la Suède : sa banque centrale refuse désormais les taux négatifs, mais se trouve confrontée à une inflation trop molle. Elle a déjà lancé une expérimentation de monnaie numérique de banque centrale. Ce pays exceptionnellement bien géré, pionnier de la fiscalité carbone, est ouvert aux nouvelles idées. Alors, pourquoi pas ?

          Un autre excellent candidat serait la Suisse. Le dividende monétaire serait une solution idéale à bien des égards. Il soulagerait le cours du franc suisse, chroniquement surévalué, sans détruire de valeur pour la population du pays. Il résoudrait le problème structurel de faible inflation, voire de déflation, dans lequel le pays se débat depuis des années. Le sujet est poussé depuis plusieurs années par Michaël Malquarti, qui propose un schéma de « ration monétaire21 ». L’ancien président de la Banque nationale de Suisse, Philipp Hildebrand, a proposé un dispositif d’injection directe en août 2019 sous un schéma techniquement différent, mais sur le fond assez similaire22.

          La pression sur les prix liée à la crise de 2020 ne peut qu’accélérer la décision de mettre en place des dispositifs d’injection monétaire. La première banque centrale qui osera le faire sera, sans nul doute, rapidement copiée par les autres. Sous un format ou un autre, l’injection monétaire directe s’étendra alors rapidement et deviendra la brique de base des politiques monétaires au XXIe siècle.
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        Le travail en crise
      

      
        
          « La poursuite universelle du bonheur et le malheur généralisé de notre société (ce sont les deux faces d’une même médaille) sont des signes très précis que nous avons commencé à vivre dans une société de travail qui n’a pas assez de labeur pour être satisfaite. »

          Hannah Arendt,

          Condition de l’homme moderne, 19581.

        

      

      
      La crise de la Terre est gravissime ; pour la résoudre, le progrès technologique et une fiscalité environnementale redistribuée nous donnent la possibilité de mettre en place un indispensable modèle décarboné et circulaire dans les deux prochaines décennies. La crise de l’argent pourrit les fondements de l’économie et le lien social ; elle est pourtant assez simple à résoudre, pour autant qu’on se décide à penser différemment la création monétaire. Un changement radical en apparence, qui nous semblera parfaitement naturel une fois mis en place. La troisième crise est à la fois la moins urgente et peut-être la plus difficile à surmonter. Elle ne porte aucun risque d’effondrement écologique ni de risque de destruction du système bancaire ou financier. Mais elle nous touche, chacun, au cœur de notre identité.

        Cette troisième crise est celle du travail. Mais nous pourrions tout autant l’appeler « crise de l’Homme », tant elle touche notre essence même. La technologie nous fournit des armées d’esclaves domestiques. Elle nous libère du travail et nous procure du temps libre. Mais elle enlève aussi, en partie, le sens de nos vies. Qu’allons-nous devenir si les robots prennent nos emplois ? Comment allons-nous faire face, demain, à cette abondance qui nous prive de travail ? Et finalement, à quoi servirons-nous ?

        
          La révolution numérique :
fin du travail ou temps libéré ?

          L’économie a en effet moins besoin de notre travail pour créer de la richesse. Le capital, les machines et les robots produisent désormais à notre place. Les économistes Loukas Karabarbounis et Brent Neiman ont comparé les poids respectifs du travail et du capital dans le PIB. Leur analyse est sans appel : le capital prend de plus en plus de place dans la production, au détriment du travail. Cette tendance se lit dans tous les pays qu’ils ont observés, Chine, États-Unis, Japon ou Allemagne, et sur des durées significatives de plusieurs décennies2.

          Longtemps cantonné aux usines, le remplacement de l’homme par la machine s’observe désormais dans nos bureaux et même dans notre vie quotidienne. Les emplois de « cols blancs » sont menacés par les logiciels, les chatbots ou l’intelligence artificielle. Amazon fait tourner des magasins sans personnel pour tenir les caisses. La voiture autonome promet de supprimer les emplois de chauffeurs. Mais ce phénomène n’est pas nouveau, loin de là. Cela fait deux siècles que la machine se substitue à l’homme : la machine à vapeur, le moteur à explosion, les machines industrielles et leurs automatismes, la moissonneuse-batteuse, l’ordinateur nous ont déjà remplacés, en grande partie.

          L’angoisse que crée le remplacement du travail par la machine est tout aussi ancienne. Retournons en 1811. Alors que les troupes britanniques combattent celles de Napoléon en Espagne, les artisans tisserands anglais, tondeurs ou tricoteurs, se révoltent contre l’apparition du métier à tisser mécanique qui leur vole leur emploi. Le 11 mars, soixante de ces nouvelles machines sont détruites par des manifestants à Nottingham. Les troubles s’étendent jusqu’à gagner en 1812 tout le sud de l’Angleterre. Ces révoltés, les « luddites », attaquent en bandes et masqués. L’armée anglaise est mobilisée, la peine capitale instaurée pour les briseurs de machines. Treize d’entre eux sont pendus. Le mouvement faiblit, mais perdure jusqu’en 1826.

          Les luddites avaient, d’une certaine façon, raison. Leurs corporations ont aujourd’hui quasiment disparu. Comme les cochers, les lavandières, les bourreliers, les faucheurs, les éphémères allumeurs de réverbères, et autres portefaix, arquebusiers, badestamiers, batteurs, maquignons, écrivains publics ou porteurs d’eau3… Ils ont bien sûr été remplacés par nos webmasters, auditeurs, personnel navigant, hôtes de caisse, chefs de rayon, conducteurs de véhicules motorisés divers.

          L’illusion semble parfaite : les métiers d’aujourd’hui remplaceraient ceux d’hier. Rien n’aurait donc fondamentalement changé ? Pas tout à fait. Nous avons absorbé le remplacement de l’homme par la machine en réduisant considérablement notre temps de travail. Autrement dit, nos métiers actuels nous permettent de vivre bien mieux en travaillant bien moins.

          Un nouveau voyage dans le temps va nous permettre de mieux comprendre. En 1841, la France promeut sa première loi sur le travail des enfants. Elle interdit le travail en dessous de l’âge de 8 ans et le limite à 8 heures par jour entre 8 et 12 ans. Après 12 ans, l’enfant peut être considéré comme adulte et faire une semaine normale de travail, soit six journées très chargées. Cette loi constituait à l’époque un progrès social important. Elle nous semble aujourd’hui épouvantable et illustre les conditions de travail dans la première moitié du XIXe siècle : il démarrait à l’enfance, et se terminait littéralement à la tombe. Chaque membre du foyer contribuait tant qu’il le pouvait encore physiquement. En dehors des toutes premières années de l’enfance et d’une éventuelle période d’impotence en attendant la mort, la vie se passait au travail. Pas d’éducation, pas d’études, pas de vacances ou de congés payés hors les dimanches et les jours fériés, pas de retraite, des semaines de 60 à 70 heures. Si vous étiez né en 1840 dans un milieu populaire, vous auriez travaillé environ 70 % de votre vie éveillée4.

          Depuis 1841, plusieurs innovations sociales majeures ont permis de reconquérir le temps. La première est l’éducation, mise en œuvre en France avec les lois Ferry et développée au cours du XXe siècle. Elle a libéré l’enfance et permet aujourd’hui une entrée dans la population active vers 21 ans en moyenne5. Au début du siècle, le week-end est apparu aux États-Unis avant de se généraliser en 19386. En France, le repos dominical est instauré en 1906, et le Front populaire rajoute le samedi, réduisant la durée de travail hebdomadaire de 48 à 40 heures. Les congés payés apparaissent en 1936, deux, puis quatre et enfin cinq semaines.

          La retraite, qui n’existait pratiquement pas, est mise en place progressivement pendant la première moitié du XXe siècle. Juste après la guerre, l’âge de la retraite, 65 ans, est exactement le même que l’espérance de vie. Mais aujourd’hui, les hommes passent en moyenne vingt et un ans de leur vie à la retraite et les femmes vingt-six7.

          Quelle part de notre vie éveillée est désormais consacrée au travail, depuis notre naissance à notre mort ? Qu’est devenu ce chiffre de 70 % en 1840 ? Je pose souvent cette question, et les réponses que j’obtiens sont presque toujours fausses, systématiquement trop élevées. Dans les pays riches, le temps de travail ne représente aujourd’hui que 12 à 15 % du temps vécu éveillé, soit cinq fois moins qu’au XIXe siècle8. Aujourd’hui, un Européen ou un Américain fait souvent des études longues, travaille en moyenne une quarantaine d’heures par semaine, dispose selon les pays de deux à cinq semaines de congés payés et part à la retraite avec une espérance de vie résiduelle de vingt à vingt-cinq ans.

          Progressivement et dans tous les pays9, la révolution industrielle a fait son œuvre. La productivité des travailleurs a augmenté, les prix réels ont baissé, le pouvoir d’achat a progressé. Ces gains ont été convertis en hausse du niveau de vie, mais aussi en baisse du temps de travail. En moyenne, rapporté à notre vie après 15 ans, le travail rémunéré ne représente en France que 2 h 27 par jour10. Keynes prédisait une durée de travail de 15 heures par semaine en 203011. Nous n’en sommes pas loin en effet.

          C’est moins que le travail domestique : courses, cuisine, bricolage, garde d’enfants, soin des personnes âgées ou des animaux représentent 3 h 10 de notre temps. C’est surtout bien moins que le temps de loisirs, qui représente désormais près de 5 heures quotidiennes, entre activités sociales et activités personnelles. Le loisir est en effet la grande invention du XXe siècle, avec une croissance considérable des industries associées : édition, cinéma, télévision, jeux vidéo, sport, tourisme, transport, hôtellerie et luxe. Nous avons souvent l’impression de manquer de temps ? Pourtant, nous disposons de bien plus de temps libre que nos aïeux qui vivaient au XIXe siècle.

          L’argument souvent attribué à Schumpeter expliquant que nous remplaçons d’anciennes occupations par des nouvelles n’est pas totalement faux, mais il occulte cette immense mutation de l’ère industrielle : le progrès technique a fait considérablement baisser notre temps de travail.

          L’intelligence artificielle et les robots ne font donc qu’accentuer une évolution entamée il y a deux siècles. Quelle va être l’ampleur de cette nouvelle diminution du temps de travail ? Elle a été chiffrée par plusieurs études. La plus fameuse est celle produite par deux chercheurs de l’université d’Oxford, Carl Benedikt Frey et Michael Osborne12. Ils étudient métier par métier l’impact du numérique.

          Cet impact est particulièrement élevé dans les activités liées à la vente, au support administratif, à la production manufacturière et à certains métiers de service. On retrouve parmi les professions à risque d’automatisation élevé, par exemple, les télémarketers, les agents administratifs dans l’assurance, les secrétaires juridiques, les approvisionneurs, les comptables, les auditeurs, les chauffeurs et conducteurs de taxi. Parmi les professions décrites comme à l’abri se trouvent les vétérinaires, la plupart des professions de santé, les enseignants, les développeurs informatiques, les ingénieurs13.

          Au total, ils estiment que 47 % de l’ensemble de l’activité peut être remplacé par les nouvelles technologies. Le cabinet McKinsey14 aboutit à un chiffre assez proche : « 45 % des activités rémunérées aujourd’hui peuvent être automatisées en adaptant des technologies déjà existantes. » L’économiste français Erwann Tison15 estime que « 42 % des actifs verront leur métier disparaître ». Pour l’OCDE16, 39 % de l’activité peut être automatisée. La fourchette de 40 à 50 % de l’activité pouvant être remplacée par la machine avec les technologies actuelles semble donc assez consensuelle. Cela ne veut pas dire que 40 à 50 % des emplois vont disparaître. Dans la plupart des cas, c’est plutôt la quantité de travail qui va encore diminuer. On peut dire pour simplifier que deux personnes seront remplacées par un robot et une personne ou bien par un robot et deux personnes qui travailleront deux fois moins.

          La crise de 2020 risque d’accélérer cette mutation. Soumises à des coûts en hausse pour assurer la protection de leurs salariés pendant la pandémie de Covid-19, fragilisées par une demande en baisse et un endettement accru, les entreprises vont rechercher tous les gisements de productivité possibles. L’homme sera perçu à la fois plus cher et plus vulnérable à la maladie. L’automatisation et la numérisation des processus vont s’accélérer à la fois pour des raisons de coût et pour des raisons sanitaires.

          Le travail rémunéré qui occupe aujourd’hui de 12 à 15 % de notre vie pourrait donc bien n’en représenter qu’entre 6 et 9 % d’ici à 2040, soit entre 15 et 20 heures par semaine en moyenne pour les actifs. Les arbitrages pourront être bien sûr différents selon les pays, entre plus de richesse et moins de travail. La baisse du temps de travail se fera par différents moyens. D’abord la diminution d’heures travaillées par semaine, peut-être en passant à un week-end de trois jours. La prise d’années sabbatiques en cours de carrière va se généraliser. Le nombre de jours de congé va continuer à augmenter. Le défi ne sera pas mince pour les entreprises, contraintes de jongler avec des agendas de plus en plus asynchrones.

        

        
          Quand le travail ne paie plus

          Mais le moindre besoin de travail par l’économie a une autre conséquence. Concurrencé par des machines toujours moins chères et plus performantes, le prix du travail est poussé à la baisse. La déflation technologique n’épargne pas les salaires.

          Comment mesurer l’évolution des salaires en s’affranchissant du changement de la valeur de la monnaie ? Cette fois-ci, nous ne pouvons plus utiliser l’heure de travail comme référence, puisque c’est précisément ce que nous cherchons à évaluer. La notion de prix réels de Smith ne s’applique pas à l’évolution des salaires. Reste l’or. Après tout, il a été la mesure objective des prix pendant des millénaires et jusqu’en 1971. Une analyse intéressante consiste donc à le rétablir fictivement comme étalon. Comment auraient évolué nos salaires si nous étions restés à l’étalon-or ? On peut en avoir une première approximation en essayant d’exprimer le salaire moyen en France en milligrammes d’or.

          Le résultat est très intéressant. Le salaire moyen augmente régulièrement jusqu’en 2000, en dehors de trois périodes de baisse correspondant aux grandes crises du siècle. Mais à partir des années 2000, il se stabilise, et amorce une baisse nette depuis 2005, malgré deux décennies sans guerre et avec des économies globalement en croissance, en dehors des crises de 2001 et 2008. Exprimé en or, le pic de notre salaire coïncide avec la bulle Internet, en 1999. Depuis, ils baissent. Cela ne veut pas dire nécessairement que les travailleurs perdent du pouvoir d’achat. Il suffit que les prix, exprimés en or, baissent plus que les salaires pour que le pouvoir d’achat s’améliore.

          La pression à la baisse sur les salaires se traduit aussi par un phénomène nouveau constaté par les économistes : l’aplatissement de la courbe de Phillips. Phillips est un économiste néo-zélandais qui a identifié dans les années 1960 une corrélation empirique entre inflation et emploi. En phase de plein-emploi, les entreprises ont du mal à embaucher ; les salariés renégocient leurs salaires à la hausse, ce qui relance la demande et fait monter les prix. Le plein-emploi tend à provoquer de l’inflation. Inversement, des périodes de chômage sont plutôt des périodes de faible inflation.

          Ce lien semble désormais avoir disparu. Malgré le plein-emploi dans de nombreux pays, l’inflation reste extrêmement basse17. L’accélération de la déflation technologique depuis 2000 est une explication très plausible de la disparition de la courbe de Phillips. Comment un ouvrier peut-il négocier une hausse de salaire si les robots font le même travail pour 1 dollar de l’heure ? Comment un avocat va-t-il augmenter ses tarifs quand une intelligence artificielle fera une analyse de jurisprudence pour un coût proche de zéro ? Aujourd’hui, personne n’est prêt à payer une personne au Smic pour récolter les blés à la faux. Qui, demain, sera prêt à payer une personne au Smic pour tenir une caisse de magasin, conduire une voiture, voire répondre à des clients sur une plateforme téléphonique ? Probablement personne non plus, car la machine sera moins chère, plus sûre, plus performante. Il n’y a rien d’étonnant à ce que le prix du travail soit sous pression.

          L’essor de l’indépendance apparaît aussi comme une façon d’absorber la baisse du prix du travail : non soumis au minimum salarial, un indépendant devient plus compétitif qu’un salarié. La plateforme Amazon Mechanical Turk emploie des indépendants à faire des microtâches, comme associer une image à un mot afin d’alimenter des intelligences artificielles. La rémunération horaire médiane est de 2 dollars de l’heure18. Les opérateurs de trottinettes électriques emploient des juicers qui les collectent et les rechargent. Ils sont payés entre 3 et 5 euros par trottinette et ils peuvent difficilement en traiter plus de dix par jour, soit un revenu journalier inférieur au Smic19. Toutes charges déduites, le salaire moyen d’un chauffeur Uber est aux alentours du Smic, ce qui signifie qu’une moitié d’entre eux environ ont un revenu inférieur. Environ 30 % des agriculteurs touchent moins de 350 euros par mois20. La valeur économique produite par le travail baisse, au point de ne plus permettre d’en vivre dignement. L’emploi ne protège plus contre la pauvreté21.

          Pour nous, humains, ça se complique. Quand nous étions à la fois producteurs et consommateurs, augmenter les salaires aboutissait à plus de pouvoir d’achat, donc plus de demande, donc plus de production, donc des hausses de salaire. Henry Ford pouvait ainsi expliquer qu’il augmentait ses ouvriers pour qu’ils achètent ses voitures. Mais si les salaires baissent, comment distribuer le pouvoir d’achat permettant de consommer l’abondance, et donc de la fabriquer ? La crise du travail peut se résumer par cet incroyable paradoxe : nous savons produire des tombereaux de biens et de services que nos rémunérations ne permettent plus d’acquérir.

        

        
          
          Travail et revenu : la grande séparation

          Ce n’est donc pas tant le travail lui-même qui est menacé, mais la capacité à être rémunéré pour son travail. La nuance est importante, car nous confondons souvent les deux. Une mère de famille se déclarera spontanément « sans travail ». Quelle aberration ! Elle devrait au contraire affirmer qu’elle occupe un emploi à durée indéterminée, à horaires flexibles et illimités, à l’utilité sociale essentielle et au contenu incroyablement varié et exigeant, tour à tour éducatrice, acheteuse, cuisinière, femme de ménage, chauffeur, infirmière, psychologue, tutrice, conseillère… Certes, elle ne touche pas de rémunération pour cela. Et alors ?

          Drôle de civilisation qui dévalorise ceux – et, soyons réalistes, surtout celles – qui travaillent le plus et dont le rôle a une importance absolument capitale, en leur refusant toute reconnaissance sociale sous prétexte que ce travail n’est pas rémunéré. Difficile d’imaginer plus injuste double peine.

          Ce n’est pas la rémunération qui définit le travail. Un parent qui s’occupe de ses enfants, une autrice qui écrit sans avoir d’éditeur, un bénévole dans une association sportive, une bricoleuse qui repeint son garage travaillent tous, sans aucun doute. Tous, d’ailleurs, produisent une activité qui pourrait aussi être remplie par des travailleurs rémunérés, en l’occurrence salarié d’une crèche, bénéficiaire d’un contrat d’édition, employé municipal ou peintre. Cette activité, les économistes ne peuvent la mesurer, mais admettent qu’elle devrait être incluse dans le PIB. Il y a donc bien production de richesse par ces travailleurs non rémunérés, tout autant que s’ils l’étaient.

          En France, les 3 h 10 quotidiennes consacrées aux travaux dits « domestiques » créent donc de la valeur économique. Et comme notre activité professionnelle ne nous prend plus que 2 h 2722, nous travaillons donc davantage gratuitement qu’en étant rémunérés. Si nous incluons nos études, qui exigent de nous un travail et créent indubitablement de la richesse pour la nation, c’est environ 60 % du travail que nous effectuons au cours de notre vie qui n’est pas rémunéré.

          Il y a donc beaucoup de travail sans revenu. Et il y a également beaucoup de revenu sans travail. 24 % des revenus des ménages sont constitués des retraites, soit un revenu différé sous forme de retraite financé, dans le système par répartition, par ceux qui touchent une rémunération pour leur travail ; 5 % des revenus proviennent des allocations chômage ; 8 % sont des revenus du capital. Enfin, 6 % sont des prestations sociales, liées à la solidarité nationale23.

          Le total fait 43 %, soit presque la moitié des revenus actuels des ménages. On me rétorquera que, pour les retraites et le chômage, ces revenus ont été obtenus par le travail passé. Ce n’est que partiellement vrai. En France, 20 % des montants des retraites sont payés par la CSG, le système de répartition étant structurellement déficitaire depuis près de trente ans. Une partie des allocations chômage relève aussi plus de la redistribution que de l’assurance, notamment pour les bas revenus, mieux remboursés et qui ont un risque plus élevé de se retrouver au chômage.

          Surtout, je pose à nouveau la question : reconnaît-on le travail ou la rémunération ? Retraites et chômage ne sont pas proportionnels au temps de travail, mais bien au revenu qu’on en tire. Quelle est la retraite d’un agriculteur, d’un chauffeur Uber ou d’une mère de famille ? Minable, au mieux ; nulle, au pire. Et qui peut un seul instant prétendre que c’est parce qu’ils n’ont pas travaillé assez ? C’est soit que leur travail a été peu ou pas rémunéré, soit qu’il a été accompli en dehors des systèmes sociaux principaux.

          Un footballeur professionnel ou un banquier d’affaires gagnent beaucoup, beaucoup plus qu’un éleveur de l’Orne. Pas parce qu’ils travaillent plus ; ces trois métiers sont intenses et exigeants en temps de travail. Certains facteurs objectifs, notamment la formation ou l’âge, peuvent expliquer une partie des écarts de rémunération. Mais aujourd’hui, le vrai facteur d’enrichissement n’est pas tant la quantité de travail effectuée que la proximité ou l’accès au capital. Un banquier d’affaires ou un avocat en fusions-acquisitions gagneront d’autant plus qu’ils travailleront sur de grosses transactions. Et si Kylian Mbappé gagne environ quarante fois plus qu’un footballeur de Ligue 124, ce n’est pas parce qu’il travaille quarante fois plus : c’est parce que son talent exceptionnel peut être financé par la vente de maillots, les droits de diffusion et le capital qatari.

          La logique fonctionne même pour les salariés. La capacité à s’enrichir n’est pas tant liée aux salaires qu’aux avantages capitalistiques associés : stock-options dans les start-up, actions gratuites ou préférentielles dans les entreprises, « management package » dans les LBO25. Notre « valeur travail » ressemble finalement plus à une « valeur revenu ». On ne reconnaît pas tant l’effort que le gain pécuniaire qu’on en tire.

          Et la révolution technologique accélère naturellement ces inégalités. Les flux financiers produits par ces robots et ces intelligences artificielles rémunèrent aujourd’hui assez naturellement ceux qui les possèdent : les investisseurs et les actionnaires. Plus vous possédez, plus vous êtes riche, plus vous pouvez investir dans le capital qui vous permet d’augmenter votre richesse. Et donc, en l’état actuel de nos systèmes sociaux, le remplacement du travail par le capital transfère naturellement de la richesse de ceux qui travaillent vers ceux qui possèdent. Le remplacement du travail par le capital creuse inexorablement les inégalités.

          Il ne s’agit pas ici de dénoncer le capital. Un investisseur prend un risque sur l’avenir, il finance des projets futurs. Il est parfaitement normal que ce risque soit rémunéré. Et plus ce risque est élevé, plus cette rémunération doit l’être. Imposer les revenus du capital est légitime ; le faire de manière excessive est injuste et inefficace économiquement, car l’abondance a besoin de machines et les machines ont besoin de capital. Mais à l’inverse, l’incapacité à vivre de son travail est une source de crise majeure, d’injustice flagrante, qui se termine nécessairement très mal quand la grande majorité en est victime. En France, la crise des Gilets jaunes n’en est que la première manifestation. Le creusement des inégalités que provoque la crise de 2020 s’annonce explosif.

          François Guizot, ministre emblématique de Louis-Philippe, donnait ce sage conseil en 1843, au début de l’ère de la croissance : « Enrichissez-vous par le travail, l’épargne et la probité. » Aujourd’hui, pouvons-nous toujours affirmer que notre société permet à chacun de s’enrichir par son travail ? Le travail n’est objectivement plus le principal facteur d’allocation de la richesse. Et cette tendance ne peut que s’accentuer avec la numérisation de l’économie et la pression à la baisse sur les salaires.

          Il est urgent de séparer, dans notre vision du monde, travail et revenu. Urgent de rendre aux travailleurs pauvres le mérite qui leur revient. Urgent de trouver de nouveaux moyens d’allouer l’abondance, pour s’assurer que tous puissent y avoir accès. Comment faire ?
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        Distribuer l’abondance
      

      
        
          « Nous avons presque réussi à niveler toutes les activités humaines pour les réduire au même dénominateur qui est de pourvoir aux nécessités de la vie et de produire l’abondance. Quoi que nous fassions nous sommes censés le faire pour “gagner notre vie” : tel est le verdict de la société. »

          Hannah Arendt,

          Condition de l’homme moderne, 1958.

        

        
          « Je tiens à dire, très sérieusement, que beaucoup de mal est fait dans le monde moderne par la croyance en la vertu du travail, et que la voie du bonheur et de la prospérité passe par une diminution organisée du travail. »

          Bertrand Russell,

          Éloge de l’oisiveté, 19321.

        

      

      
      La technologie, les robots et l’intelligence artificielle posent une double question, économique et morale. La question économique est celle de la distribution des richesses. Le problème n’est pas, comme on l’a vu, la rareté. Le progrès technique crée toujours plus de richesse, dont le travail est la principale clé de répartition : « travaille et tu pourras vivre ». Mais notre abondance est de plus en plus produite par le capital, et la capacité de l’économie à rémunérer le travail diminue : comment, désormais, répartir la richesse créée ? Cette question se pose de toute façon, quel que soit l’attachement que nous puissions avoir pour la « valeur travail ». Sa réponse est de l’ordre de l’économie et de la politique publique.

        La seconde question, morale, est celle du sens. Quelle ascension sociale pouvons-nous espérer si le travail recule, s’il n’est plus rémunéré ? Quel sens donnons-nous à nos vies ? Cette question est bien plus profonde que celle du simple partage du gâteau. Sa réponse est de l’ordre de l’éducation, de la culture et de la philosophie. Le danger serait de mélanger les réponses à ces deux questions. Nous allons donc les traiter une à une.

        
          L’impasse du prix minimal du travail

          La crise du travail ne peut être traitée par les solutions traditionnelles. Prenons par exemple la solution qui paraît la plus évidente : puisque le travail ne permet pas de vivre dignement, pourquoi ne pas augmenter le salaire minimal, en nous assurant qu’il soit suffisant pour en vivre ? Si l’intention est louable, les conséquences risqueraient d’être désastreuses. Car le salaire est avant tout un prix : celui du travail que je fournis. Fixer un minimum à ce prix est le moyen le plus certain d’accélérer la destruction des emplois.

          En France, le salaire minimal, même s’il ne permet pas de vivre dignement, est relativement élevé. Il représente 62 % du revenu médian, un niveau supérieur à celui en vigueur dans les autres pays de l’OCDE. Tout en étant trop faible pour ses bénéficiaires, il apparaît souvent trop élevé aux entreprises pour qu’elles puissent créer un emploi rentable. Le taux élevé de chômage structurel en France, qui reste nettement supérieur à de nombreux pays comparables2, s’explique ainsi surtout par un taux de chômage très élevé des personnes peu qualifiées3. Pour les personnes touchant des salaires plus élevés, en pratique à partir de 1,6 Smic, la France est proche du plein-emploi.

          Au début des années 2000, les taux de chômage en France et en Allemagne étaient très proches. L’Allemagne a décidé de traiter le problème du chômage par une série de lois sur le marché du travail, en autorisant notamment les « minijobs », des activités assez flexibles et assez mal rémunérées. Le taux de chômage, alors très proche de celui de la France, était tombé à 5,1 % en 2019. Le pays a résolu son chômage structurel, mais au prix de la « fabrication » de travailleurs pauvres.

          Quand l’activité et la rémunération divergent, instaurer un salaire minimal ou l’augmenter ne sert à rien, au contraire. À l’heure où les emplois non qualifiés vont se faire de plus en plus concurrencer par des machines, le salaire minimal agit comme une redoutable trappe à exclusion, en rendant chaque robot, chaque IA rentable plus tôt. En faire le socle de la protection sociale est une folie. L’augmenter est une voie certaine vers l’exclusion des plus précaires.

        

        
          Lutter contre la machine, l’inepte folie

          Au nom de la sauvegarde de l’emploi, on peut être tenté de s’opposer à l’automatisation du travail et aux plateformes. C’est la tentation des luddites qui cassaient les métiers à tisser mécaniques. C’est naturel, mais c’est une terrible erreur. Certes, les tisserands ont perdu leur travail. Mais nous payons aujourd’hui un mètre linéaire de velours 8 euros et non 2 400 euros comme au XVIe siècle. En détruisant le travail des tisserands, le métier à tisser mécanique a aussi fait massivement baisser le prix des tissus. Aujourd’hui, seriez-vous prêt à renoncer à l’abondance de vêtements bon marché pour être employé comme tisserand ?

          Au nom de l’emploi, penserait-on interdire aujourd’hui les moissonneuses-batteuses et les tracteurs ? Avant leur apparition, la majorité de la population active travaillait aux champs. Ce chiffre est aujourd’hui de 3 %. Rien qu’en France, les engins agricoles peuvent être considérés comme responsables de la destruction de dizaines de millions d’emplois. Que se passerait-il si nous les interdisions demain ? Le prix du blé, donc de la farine, monterait en flèche. La baguette nous coûterait dix ou vingt fois plus cher. L’emploi créé serait à très faible valeur ajoutée et mal payé. Le pain est bien moins cher avec la machine que du temps des faucheurs, manieurs, métiviers, batteurs et autres blatiers.

          Devrions-nous encore interdire les lave-linge, au nom de l’emploi des lavandières ? L’éclairage électrique, au nom de celui des allumeurs de réverbères ? Bien sûr que non, cela augmenterait le coût du lavage du linge ou de l’éclairage urbain et ne créerait que des emplois qui nous paraîtraient pénibles et mal payés.

          On propose parfois de taxer les robots ; c’est une idée émise par Bill Gates, notamment, et reprise en France par Benoît Hamon en 2017. Mais cela pénaliserait doublement la baisse des prix, en ralentissant l’impact positif du progrès et en rajoutant une couche de fiscalité. À ce compte, pourquoi ne pas taxer les machines à laver la vaisselle qui ont détruit le travail des plongeurs, ou les voitures qui ont mis les cochers et les maréchaux-ferrants au chômage ? Au contraire, pour poursuivre notre route vers l’abondance, nous devons donc faciliter la baisse des prix et ainsi la croissance des machines, des robots et de l’IA. C’est d’eux que viendront nos gains de pouvoir d’achat, ainsi que la compétitivité de nos entreprises.

        

        
          L’indispensable revenu universel

          Mais les fruits de la production des machines et des robots reviennent à leurs propriétaires. Dans l’état actuel de notre système économique, la robotisation aboutit donc à un transfert inéluctable de la richesse vers les détenteurs du capital et à un creusement des inégalités.

          C’est évidemment inacceptable. L’abondance doit profiter à tous. Nous avons donc besoin d’un nouvel outil pour la partager. Cet outil, comme on l’a vu, ne peut plus passer uniquement par le travail. À côté des revenus du travail, qui vont encore rester une source de rémunération essentielle, nous devons mettre en place un autre flux financier, non lié au travail, qui permette de transférer l’abondance.

          Cette abondance, chacun y a également droit, comme chacun a le droit de vote, le même droit à l’éducation ou encore, dans la plupart des pays riches, le même droit à la santé. L’outil doit donc fournir à chacun un même montant.

          Il prend donc naturellement la forme d’un revenu universel, une somme fixe distribuée à chacun indépendamment de son activité. Il s’agit ici d’un outil redistributif, financé par l’impôt. À la différence du dividende monétaire, il ne correspond donc pas à une création de valeur liée à la déflation technologique et financée par la monnaie. Il est du ressort des gouvernements et non des banques centrales. Il est extrêmement simple, puisque distribué à tous sans condition, sans seuil de revenus et sans contrepartie.

          L’idée n’est pas nouvelle, elle a d’abord été proposée en 1795 par Thomas Paine dans La Justice agraire. Il proposait de financer ce revenu universel par une taxe foncière. Elle a été ensuite reprise par de nombreux auteurs ou économistes, dont John Stuart Mill, Martin Luther King, Bertrand Russell, Milton Friedman ou Friedrich Hayek, et plus récemment Guy Standing, Yoland Bresson, Philippe Van Parijs, Gaspard Kœnig ou Marc de Basquiat. Benoît Hamon, Nathalie Kosciusko-Morizet et Yannick Jadot l’ont inclus dans leur programme présidentiel en 2017. Le Pape François vient à son tour de s’y rallier4.

          Le revenu universel a été expérimenté à de multiples reprises lors de ces dernières années, notamment aux États-Unis, au Canada, au Royaume-Uni, mais aussi au Kenya, au Malawi, au Rwanda, au Brésil, en Inde, au Mexique ou en Afrique du Sud5. Les impacts positifs mesurés sont considérables : recul durable de la pauvreté, amélioration de la scolarisation, notamment chez les jeunes filles, réduction de la mortalité infantile, amélioration de la santé, baisse des violences conjugales et familiales.

          En facilitant son financement, l’entrée dans l’abondance rend désormais possible ce qui était vu comme une utopie ; elle le rend surtout indispensable pour compléter les revenus du travail, soumis à la déflation technologique.

        

        
          Revenu universel et travail

          Mais le revenu universel soulève immédiatement la question de l’incitation à l’oisiveté. Nous connaissons ou avons entendu parler d’untel qui vit de ses allocations et d’un peu de travail au noir. N’est-ce pas la preuve du caractère néfaste d’un revenu universel ? En réalité, l’incitation à l’oisiveté apparaît quand le revenu n’est distribué qu’aux personnes qui n’ont pas d’emploi. Le revenu disparaît par conséquent quand elles reprennent une activité, ce qui rend la reprise du travail beaucoup moins intéressante. Si, au contraire, il est distribué à tous, y compris aux travailleurs, cet effet dissuasif disparaît totalement. C’est donc bien la suppression du revenu à la reprise du travail qui est une incitation à l’oisiveté, et non le revenu lui-même.

          Pour bien comprendre, mettons-nous concrètement dans la peau d’un de ces « feignants ». Vous vivez dans une petite bourgade d’une région sinistrée et vous touchez 800 euros avec le RSA, l’aide au logement et quelques petits avantages en nature complémentaires. L’une des dernières usines de la région recrute, au Smic (1 230 euros net par mois), à quarante kilomètres de chez vous. Pour vous y rendre en voiture, il faut compter 150 euros de budget mensuel pour l’essence, auquel il faut ajouter la maintenance, les réparations et l’usure de la voiture, pour environ 250 euros par mois au total6. Le salaire net après transport tombe à 830 euros. Du côté des aides, vous perdez le RSA et une partie de l’aide au logement, que compense une prime d’activité à laquelle vous avez désormais droit. Au total, vos revenus après déduction du transport atteindront péniblement 1 000 euros.

          Vous avez donc le choix entre accepter ce travail et percevoir, à la fin du mois, 1 000 euros au lieu de 800 euros. Bilan net : 200 euros de gains pour 150 heures de travail mensuel et une bonne trentaine d’heures de transport. Environ 1 euro de l’heure, donc. Autre option : vous pouvez garder vos 800 euros d’aides et les compléter avec quelques dizaines d’heures de petits boulots près de chez vous, payés de la main à la main. Vous faites quoi ? Si vous refusez le poste, êtes-vous un feignant immoral ou un agent économique rationnel ?

          On ne s’arrête pas de travailler quand on reçoit quelques centaines d’euros. On s’arrête de travailler si le travail ne rapporte pas plus que l’oisiveté. Les trappes à inactivité ne sont pas liées à une supposée paresse des plus pauvres. Elles sont intégralement liées aux défauts de notre système fiscal et social. La solution ? Ne pas supprimer le revenu à la reprise de l’activité.

          Les expérimentations concrètes valident cette idée. L’une des premières expérimentations à grande échelle du revenu universel, le programme « Mincome », a été menée dans la ville de Dauphin, au Canada. Pendant quatre ans, entre 1973 et 1977, 1 000 familles ont reçu chaque mois l’équivalent de 400 dollars actuels par personne, sans contrepartie. Sur le plan social, les résultats furent spectaculaires : amélioration des résultats scolaires des enfants, baisse du taux d’hospitalisation de 8,5 %, baisse des violences conjugales et des pathologies physiques. Dernier avantage : les bénéficiaires du programme étaient moins stigmatisés que ceux de l’assistance habituelle, puisque ce revenu était universel7. Les gens ont-ils arrêté de travailler massivement ? Non. L’immense majorité a maintenu son activité. Deux exceptions : des femmes qui ont pris des congés maternité et des étudiants qui ont abandonné leur petit boulot d’appoint pour se consacrer à leurs études. Au global, le temps de travail a diminué de 1 % chez les hommes et 4 % chez les femmes.

          Des programmes similaires furent développés en parallèle aux États-Unis8. Les premiers résultats ont montré une baisse très limitée du temps de travail rémunéré, essentiellement chez les mères de jeunes enfants, chez les étudiants et chez certains salariés décidant de se lancer dans une activité créatrice. La conclusion est la même dans les nombreuses expérimentations conduites dans les pays riches comme dans les pays pauvres. En 2009, The Lancet, revue médicale mondiale de référence, la résume ainsi : « Les plus récentes données sur les transferts d’argent, conditionnels ou inconditionnels, écartent largement l’argument selon lequel ces programmes empêchent les adultes de chercher du travail ou créent une culture de la dépendance9. »

        

        
          Le revenu universel au secours du travail

          En revanche, comme on le voit dans l’expérience de Dauphin, le revenu universel peut modifier les arbitrages de certaines personnes, qui convertissent une activité rémunérée en activité non rémunérée (s’occuper des enfants), dont les revenus sont incertains et différés (activité créatrice) ou permettant des revenus futurs (formation). J’insiste sur ce point : les arbitrages ne se sont pas opérés entre travail et oisiveté, mais entre travail rémunéré et travail non rémunéré. Or c’est précisément la transition qui se présente, collectivement, devant nous.

          On peut même aller plus loin. Car un revenu universel, paradoxalement, a toutes les chances de maintenir l’activité et d’inciter au travail. Projetez-vous en 2040. Vous avez plus de temps et un revenu universel. Qu’en faites-vous ? Quelques achats, peut-être un nouveau smartphone, ou l’objet qui le remplacera. Mais vous êtes déjà largement équipé : aujourd’hui, 97 % des foyers possèdent déjà un téléviseur, 96 % un lave-linge, 89 % un téléphone portable10. Vous allez donc probablement envisager des cours de yoga, des leçons de maths pour les enfants, un restaurant de temps en temps, quelques travaux dans la maison, un peu d’aide à domicile pour le ménage, une infirmière qui passe voir un parent régulièrement.

          Pour des questions de facilité ou de proximité, ces services sont les plus difficiles à remplacer par la machine. Ce sont les moins touchés par la déflation technologique – souvenons-nous du contre-exemple du coiffeur. Par conséquent, ils restent chers et il faut être aisé pour pouvoir se les offrir. Aujourd’hui, 15 % des enfants seulement bénéficient d’un soutien scolaire à la maison11 et moins de 10 % des foyers emploient une personne à domicile12.

          C’est là que sont les gisements d’emplois. Le revenu universel distribue du pouvoir d’achat à ceux qui souhaitent bénéficier de plus de services. Il incite donc d’autres à travailler pour le produire. Ce n’est pas une perte pour l’économie, c’est au contraire l’abondance qui alimente l’abondance. Comme l’explique avec lucidité Keynes, le travail ne va pas disparaître. La raison en est très simple : nous avons envie de travailler. Et nous avons tous des préférences différentes de nos voisins. Tant qu’il y aura des personnes qui seront plutôt artistes, bricoleuses ou méticuleuses, il y aura des emplois de professeurs de guitare, de réparateurs de vélos ou de coachs en rangement.

          Encore faut-il qu’il y ait des clients pour ces emplois. Nous voulons sauver le travail ? Vite, mettons en place un revenu universel !

        

        
          Combien, comment ? L’exemple de la France

          Concrètement, deux questions reviennent toujours dans le débat du revenu universel : quel montant ? Comment le financer ?

          L’erreur, souvent faite, est de répondre à la première question sur la base d’un hypothétique « minimum décent », qui engendre des débats sans fin sur le niveau de ce minimum : 800, 1 000, 1 500, 2 000 euros ? Mais on déchante quand on effectue les calculs. En France, 1 euro de plus par mois pour toute la population coûte 800 millions13. Et on se retrouve avec un revenu universel impossible à financer. « Taxons les riches » est l’autre réponse facile. Mais les montants qui seraient perçus sont sans commune mesure avec les besoins. Rétablir la part de l’ISF supprimée en 2017 n’aboutirait par exemple qu’à un revenu ridicule de moins de 3 euros par mois et par personne.

          La réponse ne peut être que beaucoup plus concrète : le revenu universel doit démarrer au niveau de ce qui est déjà distribué dans le pays par les outils existants. Autrement dit, lors de sa mise en place, le revenu universel ne rend pas ses bénéficiaires plus riches. Il ne fait que restructurer les flux financiers existants. En traitant ainsi la question du montant, on traite aussi celle du coût : pas besoin de financer un dispositif qui l’est déjà. La mise en place du revenu universel se fait alors à redistribution constante, sans dépense publique additionnelle.

          En France, ce niveau est d’environ 500 euros par mois. C’est le montant qui est aujourd’hui distribué aux personnes dans la précarité via une dizaine de dispositifs. Concrètement, les personnes sans ressources perçoivent le RSA, soit 497 euros hors complément logement. Les salariés du privé rémunérés au Smic reçoivent environ 200 euros de prime d’activité, et leur employeur perçoit 490 euros en baisses de cotisations, soit un total d’environ 700 euros. S’ils perdent leur emploi, ils perçoivent une allocation chômage qu’ils n’auront que partiellement financée, et qui sera financée environ à hauteur de 500 à 600 euros par la solidarité des salariés qui sont mieux rémunérés et ont moins de risques de perte d’emploi14. Un emploi aidé coûte à l’État entre 500 et 700 euros. Le déficit du régime des intermittents du spectacle équivaut à une subvention d’environ 400 euros par intermittent et par mois : c’est donc la contribution moyenne de la collectivité aux métiers du spectacle.

          Par une tuyauterie multiforme et confuse, les pouvoirs publics dépensent donc déjà 500 euros pour presque toutes les personnes proches de la précarité. Chacun de ces canaux impose ses propres dossiers, seuils, conditions et exceptions. L’ensemble est incroyablement confus et coûteux à gérer. Il est incomplet : les jeunes précaires entre 18 et 25 ans, par exemple, ne sont pas protégés par ce filet à trous. Il impose enfin aux bénéficiaires de multiples changements de statuts et des formalités administratives pénibles et souvent humiliantes.

          Simplifier l’ensemble est une mesure de bon sens et d’humanité. Ces dispositifs pourraient dans un premier temps être consolidés dans un « revenu socle » garanti. Contrairement au RSA, il ne serait pas réduit par des revenus du travail, et donc pourrait être cumulé avec un « emploi socle », salarié ou non. Cet emploi socle ne serait pas soumis à salaire minimal, afin de maximiser la possibilité d’un emploi pour tous15. Les revenus de ces emplois seraient tous imposés au premier euro avec un taux unique de 30 %.

          Le revenu socle pourrait dans un premier temps être réservé aux personnes dans la précarité qui en feraient la demande, donc sous conditions de ressources. On pourrait ensuite l’étendre aux personnes plus aisées, toujours à redistribution constante. En France, cela peut être obtenu en simplifiant le barème de l’impôt sur le revenu, qui serait alors payé par plus de contribuables. Les plus riches percevraient donc également les 500 euros de revenu universel, mais paieraient 500 euros d’impôts supplémentaires16. Le revenu deviendrait alors universel.

          Il est en réalité beaucoup plus simple de distribuer un revenu universel sans condition et de corriger ensuite par un impôt redistributif à large assiette plutôt que de verser un revenu conditionnel sur dossier et d’avoir un impôt très concentré sur une moitié des contribuables. C’est aussi largement préférable sur le plan symbolique : chacun reçoit la même somme et chacun contribue par un impôt, même minime ; tandis que le système actuel clive la population entre ceux qui reçoivent les aides et ceux qui paient l’impôt.

          Le montant du revenu universel pourrait ensuite augmenter progressivement avec notre capacité à créer de l’abondance. La contrainte budgétaire agira comme frein à une hausse irréfléchie du montant. Si certains gouvernements ont pu être généreux sur des hausses du salaire minimum qui n’est pas ou peu supporté par l’État, mais essentiellement par les entreprises, le revenu universel est directement une dépense publique. Des règles d’équilibre budgétaire pourront utilement être mises en œuvre pour s’assurer qu’une hausse du revenu universel est bien assise sur une abondance créée par l’économie.

          Le chantier est d’ampleur, mais il en vaut la peine. Il rendrait notre système social plus simple, plus lisible, plus juste, plus sécurisant et beaucoup moins coûteux. Nous aurions surtout un outil permettant d’accompagner les mutations du travail, d’absorber facilement tous les changements de statut des personnes et de bien mieux les sécuriser lors des crises.

        

        
          La grande question du sens

          Reste la question philosophique, celle du sens. Même s’ils ne représentent que 12 % de notre temps éveillé, le travail, la profession, la carrière structurent notre vie. Ils lui donnent, en grande partie, son sens. Comment envisager ce sens si la part du travail tend à diminuer ?

          Prenons d’abord conscience du caractère très récent de cette place centrale du travail. La « valeur travail » est étroitement associée à l’ère de la croissance. À l’ère de la rareté, le travail était dégradant et devait être évité. La classe dominante ne travaillait pas.

          Platon rejette ainsi l’ascholia, la nécessité de travailler, et lui préfère la scholè, la capacité à se consacrer à des tâches nobles comme l’étude, la vie contemplative et la politique. L’un des problèmes de la démocratie athénienne est, pour lui, que beaucoup de citoyens, accaparés par leurs tâches, ne trouvent pas le temps de se consacrer à la conduite des affaires de la cité, ce qui empêche l’achèvement de son idéal politique.

          Pour Aristote, les vies dignes d’être vécues sont celles qui s’affranchissent des nécessités de l’existence. Il exclut les besognes de l’esclave, mais aussi de l’ouvrier, de l’artisan et du commerçant. Rejetant le nécessaire ou l’utile, il préfère une vie centrée sur le « beau », qu’on le consomme (plaisir), qu’on le produise (action politique) ou qu’on le contemple (philosophie).

          Pour la philosophe Hannah Arendt, l’esclavage dans l’Antiquité est la conséquence naturelle de ce rejet du travail : « Travailler, c’était l’asservissement à la nécessité17. » L’idéal social jusqu’au XIXe siècle, c’est d’être suffisamment riche pour ne pas travailler ; de vivre de ses rentes, c’est-à-dire de faire travailler les autres18.

          La « valeur travail », cette idée d’un travail structurant nos vies, et nous permettant de nous « réaliser », n’apparaît que très récemment. Hannah Arendt date de John Locke, vers la fin du XVIIIe siècle, cette « ascension soudaine du travail, passant du dernier rang, de la situation la plus méprisée, à la place d’honneur et devenant la mieux considérée des activités humaines ».

          Au milieu du XIXe siècle, une affiche expliquait cette nouvelle « valeur travail » aux émigrants irlandais qui, poussés par la famine, embarquaient vers l’Amérique : « Aux États-Unis, le labeur est la première condition de la vie, et le travail le lot de tous. La richesse n’est pas idolâtrée ; mais le travail n’est pas considéré comme dégradant ; au contraire, il est honorable et tenu dans l’estime générale. Dans les endroits éloignés de l’Amérique, un jeune travailleur peut tenir tout emploi sans qu’on le regarde de haut ni qu’il soit considéré comme faible, et il peut raisonnablement s’attendre à s’élever dans le monde par son travail19. »

          Les États-Unis jouent un rôle majeur dans cette évolution. Ils sont cette nouvelle terre où démocratie et marché donnent sa chance à chacun. Le rêve américain fait passer la population de 5 millions en 1800 à 76 millions en 1900, transformant des colonies européennes périphériques en une puissance mondiale. Des nouvelles figures symbolisent cette possibilité d’ascension sociale. Avant de devenir le premier milliardaire de l’ère moderne, John Rockefeller, issu d’un milieu modeste, commence à gagner quelques dollars en élevant des dindons. Henry Ford est fils de fermier. Plus près de nous, Steve Jobs a été abandonné par ses parents et n’a pas pu se payer d’études universitaires, trop chères pour lui. Sylvester Stallone vient d’une famille italienne new-yorkaise très modeste. Sergey Brin, cofondateur de Google, est le fils d’un émigré de l’URSS.

          Aux États-Unis comme ailleurs, le travail est devenu un élément essentiel de notre identité. C’est souvent l’une des premières informations échangées lorsque deux personnes font connaissance. À tort ou à raison, l’excellence dans sa profession est devenue la mesure de la valeur d’une personne. L’accès des femmes au marché du travail a été un élément essentiel dans leur conquête de l’égalité. La baisse du travail dans notre vie va donc bien au-delà du simple débat économique. C’est une question profondément identitaire. Je le vois moi-même chaque fois que j’aborde la question du revenu universel : les plus fortes oppositions ne sont pas techniques, mais philosophiques. Elles viennent de personnes qui sont viscéralement et sincèrement attachées à la « valeur travail » et révoltées par l’idée de sa possible disparition.

          La grille de lecture d’Hannah Arendt peut nous aider à repenser le sens de notre vie, à l’heure où le travail est bouleversé. Dans l’impact de l’homme sur son environnement, elle fait une distinction essentielle entre le travail, l’œuvre et l’action. Le travail est pour elle l’activité qui produit ce qui est nécessaire à notre survie, et qui sera consommé. L’œuvre est la production d’objets destinés à durer. L’action met en rapport les hommes entre eux, dont l’engagement politique et militant.

          Dès la fin des années 1960, Hannah Arendt envisage elle aussi la perspective de la fin du travail par l’automatisation20. Mais elle nous suggère que l’essentiel est ailleurs : d’abord dans l’œuvre, qui nous permet de laisser une trace. Un architecte, un écrivain, un artiste, un poète sont mus par la perspective de l’œuvre. Mais l’œuvre peut être un moteur pour bien d’autres professions : l’enseignant qui veut transmettre et va se réjouir du succès académique de ses anciens élèves, le créateur indépendant qui produit et vend des objets sur Etsy ou le youtubeur dont les vidéos attirent des millions d’internautes.

          Le dernier levier, le plus important pour Arendt, est l’action, c’est-à-dire l’engagement politique au sens noble du terme, l’interaction avec les autres. L’acteur, c’est l’entrepreneur, le militant, le fondateur, l’engagé, le leader. L’action est indissociable de la parole, qui révèle l’essence de la personne : agir, c’est s’exprimer dans le domaine public. L’explosion des réseaux sociaux illustre la modernité et la pertinence de la vision d’Arendt.

          Et si nous repensions désormais notre vie en termes d’œuvre et d’action plutôt que de travail ? La génération qui arrive sur le marché de l’emploi nous le suggère. Biberonnée à l’abondance, elle recherche avant tout le sens, le projet. Héritiers d’Arendt, les millennials veulent être acteurs plus que travailleurs.

          L’abondance nous permet désormais d’envisager sereinement la séparation entre travail et revenu, le choix pour tous d’un projet de vie plutôt que d’un projet de survie, l’action en complément ou en substitution du travail. Ceux qui souhaitent travailler pour améliorer leur niveau de vie pourront toujours le faire, car il va demeurer des emplois rémunérés ; plus encore, il sera possible comme indépendant de monnayer ses talents et ses compétences dans un vaste marché de services. Ceux qui préfèrent se consacrer à des activités dont le bénéfice n’est pas économique, mais social ou artistique, pourront désormais avoir un revenu de base leur permettant d’exercer cette nouvelle liberté.

        

        
          Confiance, mérite, sens

          L’économie de rareté a besoin de produire des richesses. Elle paie donc ceux qui produisent. L’économie d’abondance a besoin de consommer les richesses qu’elle sait produire. Dès lors, est-ce si anormal d’être payé pour consommer ?

          À l’ère de la rareté, le producteur détermine la consommation, car la production est contrainte par la rareté du travail et du capital. On peut choisir la couleur de sa Ford T, pourvu qu’elle soit noire. À l’ère de l’abondance, c’est le consommateur qui détermine la production et impose ses besoins. Et donc plus le consommateur est riche, plus la production est élevée.

          Le revenu universel prend tout son sens dans une économie d’abondance. Mais il exige de nous un changement à 180 degrés de notre vision, un demi-tour tellement radical qu’il est horriblement difficile à effectuer. Ce demi-tour est pourtant inévitable. Plus vite nous le ferons, plus nous éviterons des drames humains et sociaux liés à la crise du travail. Trois axes peuvent nous accompagner pour effectuer cette révolution mentale : confiance, mérite, sens.

          La confiance, d’abord, consiste à accepter de distribuer sans contrepartie, sans contrôle, sans flicage. Charge à chacun de choisir comment dépenser son argent et comment contribuer au bien commun. En France, 14 millions de bénévoles, 2 millions de mères au foyer, nous tous qui donnons, chaque jour, une partie de notre temps le prouvons : le gain pécuniaire est loin d’être la seule motivation de notre contribution à la société. La confiance, c’est du bon sens.

          Le deuxième axe est celui du mérite. Si le travail ne peut plus être la seule clé de répartition de l’abondance, il doit rester une façon de compléter ses revenus. Celui qui travaille doit toujours gagner plus que celui qui ne travaille pas. Cela implique la refonte de nos systèmes sociaux pour supprimer les actuelles trappes à inactivité, issues d’une stratification successive de dispositifs plus ou moins bien conçus aboutissant à un système complexe, illisible et déshumanisant.

          Le troisième axe est celui du sens. Librement, chacun doit pouvoir choisir la manière dont il va contribuer. L’éducation devra aider à trouver son rôle et sa place dans la société d’abondance. Elle pourra peut-être aussi former à l’action davantage qu’au travail.

          Le monde d’abondance est plus stimulant, mais moins confortable. En nous débarrassant progressivement de l’obligation de travailler pour survivre, nous ouvrons un champ des possibles vertigineux.
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          « L’âge d’or de la croissance est derrière nous. »

          Robert Gordon, Le Monde, 2016.

        

        
          « Le PNB compte la pollution de l’air et la publicité pour le tabac, ainsi que les ambulances qui ramassent le carnage de nos autoroutes. Il compte les serrures de nos portes et les prisons pour les personnes qui commettent des infractions. [...] Il compte le napalm et les armes nucléaires. [...] Pourtant le PNB ne compte pas la santé de nos enfants, la qualité de leur éducation ou la joie dans leurs jeux. Il n’inclut pas la beauté de notre poésie, la force de nos mariages, l’intelligence de nos débats publics ou l’intégrité de nos élus. Il ne mesure ni notre vivacité d’esprit, ni notre courage, ni notre sagesse, ni notre érudition, ni notre compassion, ni notre dévouement pour notre pays. Il mesure tout, en somme, sauf ce qui fait que la vie vaut la peine d’être vécue. »

          Robert Kennedy,
Discours à l’université de Kansas, 1968.

        

      

      
      Rareté, croissance, abondance : voilà donc l’enchaînement qui nous conduit en ce début de XXIe siècle. Depuis l’après-guerre, nous nous attelons sans relâche à une quête : celle de la croissance. Elle a permis aux pays les plus développés d’accéder à la société de consommation. Malgré des positions idéologiques radicalement opposées, le bloc communiste l’a aussi prise comme référence pour la mesure du succès de ses plans étatistes, et a continué à le faire après son effondrement ou sa conversion à l’économie de marché. La croissance a enfin guidé le développement de ce que nous appelions jadis « le tiers monde » et dont le niveau de richesse s’est considérablement rapproché du nôtre1.

        La croissance est toutefois aujourd’hui remise en cause. Il semblait essentiel de la rechercher quand le monde était pauvre. Mais si la plupart de nos besoins sont pourvus, est-elle encore un objectif pertinent ? Dans un monde d’abondance, pour quelle raison devrions-nous continuer à croître ? Certains prônent au contraire la décroissance, expliquant qu’une croissance infinie, intenable sur une planète limitée, ne pourrait que produire une catastrophe. Mais dans ce cas, comment faire pour l’immense majorité des habitants de notre planète qui n’a pas terminé sa route vers l’abondance ?

        Tantôt perçue comme essentielle, tantôt comme catastrophique, la croissance fait l’objet d’un vif débat, aux positions en apparence irréconciliables. La compréhension des mécanismes de l’abondance va nous aider à trancher ce débat et sortir de l’impasse. Car l’abondance nous apporte en réalité bien plus que la croissance. En comprenant tous ses bienfaits, nous allons pouvoir construire le « monde d’après », ni une illusoire croissance infinie ni un triste appauvrissement.

        
          L’addiction à la croissance

          La croissance est aujourd’hui la boussole des politiques économiques dans le monde entier. Mais cela n’a pas toujours été le cas, loin de là. Le concept même est assez récent. Il fut inventé dans les années 1930 par l’économiste Simon Kuznets, pour répondre à une demande du Congrès américain qui voulait mesurer objectivement la création de richesse.

          Kuznets créa donc le produit intérieur brut2, qui mesure la production totale de biens et de services d’un pays pendant une année. La variation annuelle de cet indice sera désormais connue comme la « croissance ». Tel le docteur Frankenstein, Kuznets était très prudent quant à l’usage qu’on pourrait faire de son invention. En la présentant au Congrès américain, en 1934, il les avait mis en garde : « Le bien-être d’une nation peut difficilement être déduit d’une mesure de la richesse nationale telle que celle du PIB. »

          Les défauts de l’indicateur sont en effet nombreux. La mesure de la production se calcule sur la base du prix de vente3. Tout ce qui est produit sans être vendu n’est donc pas mesuré. C’est le cas de toute la production non rémunérée, celle effectuée par les ménages pour leur propre compte, de la garde d’enfants jusqu’à la tonte de la pelouse. C’est aussi le cas de toute la production qui est distribuée gratuitement, essentiellement dans le secteur du numérique, dont la valeur ajoutée désormais majeure est très mal captée par le PIB.

          Le PIB ne mesure pas non plus les externalités négatives, donc l’appauvrissement bien réel qui est causé par l’incapacité de profiter d’un cadre de vie pour cause de pollution. Au contraire, si vous isolez votre maison et changez votre chaudière pour polluer moins, le PIB baissera lors des années suivantes, puisque vous consommerez moins d’énergie. Il mesure mal des éléments incorporels de richesse essentiels comme la santé ou l’éducation. Au contraire, plus d’accidents de la route, plus d’hospitalisations vont améliorer la production de soins donc le PIB.

          Enfin, il ne mesure pas ce qu’on appelle le « surplus consommateur », c’est-à-dire l’enrichissement créé par la baisse de prix. Si j’achète une chemise 30 euros, le PIB augmente de la valeur ajoutée de la chemise, soit son prix moins le coût des matières utilisées pour sa fabrication. Si j’achète la même chemise 20 euros parce qu’elle est en soldes, le PIB augmente moins. Pourtant je suis plus riche de 10 euros. Cet enrichissement fondamental, lié à la déflation provoquée par la technologie et à la concurrence, le PIB ne parvient pas à le capter.

          Faute de mieux, et en oubliant les bons conseils de Simon Kuznets, nous avons fait du PIB l’alpha et l’oméga des politiques publiques. Nous l’utilisons pour nous comparer d’un pays à l’autre. Devenu l’objectif principal des gouvernements, il justifie toutes les dérives budgétaires. Construire des ronds-points, augmenter la dépense publique, pousser la consommation sans limite, sauver des entreprises non rentables avec des deniers publics est bon pour la croissance.

          Mais est-ce bon pour nous ? L’indicateur était déjà bancal dans une société où l’enrichissement se faisait par un accès croissant aux biens matériels. À l’ère de l’abondance, il devient franchement inadapté. Car une très grande partie de la richesse créée aujourd’hui provient de prix en baisse, voire de produits gratuits qui n’entrent pas dans le PIB.

          Pour accéder à la connaissance, nous acquérions autrefois une encyclopédie en quinze volumes. Il était possible de se faire livrer chaque volume tous les deux ou trois mois pour étaler les paiements. Il fallait donc plusieurs années pour voir l’encyclopédie complète couvrir un rayon de la bibliothèque. Nous avons désormais dans notre poche accès à tout le savoir du monde, gratuitement, avec un niveau de qualité mesuré et comparable à celui des meilleures encyclopédies d’antan et un nombre d’articles bien plus élevé. Impact sur la croissance : négatif, puisque le marché des encyclopédies a été détruit et remplacé par Wikipédia, un bien gratuit. Impact sur notre accès au savoir, notre bien-être et notre pouvoir d’achat : largement positif.

          On peut multiplier les exemples à l’infini. Waze, application gratuite, est facteur de décroissance pour le marché des GPS. Le marché des appareils photo d’entrée de gamme a été divisé par six quelques années après l’apparition du smartphone4. Le marché de la distribution de musique a baissé avec l’arrivée d’Internet : aujourd’hui, un mois d’abonnement à Deezer ou Spotify donne accès à un catalogue de musique quasiment infini pour le prix d’un 45 tours, soit deux chansons, en 19805.

          Erik Brynjolfsson, chercheur au MIT, a tenté de mesurer la création de valeur provoquée par les services gratuits fournis par Internet. Il a donc posé une question aux internautes : « Combien faudrait-il vous payer pour que vous abandonniez chaque service gratuit que vous utilisez aujourd’hui : moteur de recherche, e-mails, cartes, vidéos, réseaux sociaux, etc. ? » Pour estimer la valeur de ces biens gratuits, il a pris la valeur médiane donnée par les utilisateurs. Par exemple, 50 % des utilisateurs de Wikipédia demanderaient à être payés au moins 150 euros par an pour y renoncer. Il estime donc la valeur créée par Wikipédia à 150 euros par utilisateur6.

          Ses conclusions : la valeur gratuite totale créée par Internet s’élève à 32 000 dollars par utilisateur chaque année. Le chiffre est spectaculaire. Il est équivalent à 2 points de croissance chaque année depuis 2000 aux États-Unis. Or la croissance annuelle américaine depuis 2000 est aussi de 2 %. Internet, les applications mobiles et les réseaux sociaux ont donc apporté autant de richesse que la croissance économique. Mais cette richesse n’a pas été mesurée puisque la plupart de ces applications sont gratuites. La croissance, comme le dit Robert Gordon, ralentit sans nul doute. Mais la richesse, elle, continue de croître.

          Ce décalage entre mesure et réalité va encore s’accentuer. Les transports urbains de demain seront probablement des véhicules autonomes partagés, qui viennent vous prendre à l’endroit souhaité et vous amènent à votre destination. Une sorte de transport public individualisé ou presque, sans correspondance et sans attente. Quel impact sur la croissance telle que nous la mesurons ?

          Des secteurs entiers de l’économie risquent d’être ravagés. Il y aura besoin de 80 % voire 90 % de véhicules en moins pour produire la même quantité de transports7. L’industrie automobile devra certainement en produire moins, même en prenant en compte un renouvellement plus fréquent du fait d’un usage plus intensif8. Ils seront mieux utilisés et pourront être entretenus préventivement : baisse d’activité probable pour les garages. Plus besoin de parkings urbains : les véhicules, si nécessaires, iront se garer en dehors des centres-ville. Plus de conducteurs, donc plus de chauffeurs de taxis, plus de permis de conduire ni d’examinateurs. Moins d’accidents et moins de pollution, donc moins de médicaments et d’hospitalisations. La voiture autonome, c’est davantage de confort, des villes plus aérées et moins polluées. C’est du temps disponible. Et c’est, vraisemblablement, une baisse du PIB.

        

        
          
          Les quatre effets de l’abondance

          L’idée de croissance ne traduit que partiellement et mal la réalité de l’abondance. Elle n’est certes pas devenue totalement inutile, car elle mesure bien une forme de création de richesse par la multiplication des biens et des services. Elle reste raisonnablement pertinente pour mesurer les progrès des pays qui sortent lentement de la misère. Mais l’abondance ne se résume pas simplement à plus de biens. C’est en réalité un phénomène aux multiples effets. L’effet « croissance » n’en est que le premier.

          Le second effet est la baisse des prix. C’est une conséquence naturelle des gains de productivité. Cette baisse se produit depuis deux cents ans et prend aujourd’hui de plus en plus d’importance en raison du phénomène de satiété. Moins nous avons besoin de consommer, moins la demande est forte, plus les prix baissent, créant ainsi de la richesse. L’effet « prix » se traduit aujourd’hui par l’accès à une invraisemblable quantité de biens et services moins chers, voire gratuits.

          Le troisième effet est la conquête du temps libre. Le temps reste la seule ressource rare et sa libération est une immense victoire sur la route vers l’abondance. Nous avons collectivement choisi de moins travailler. Ce choix diffère selon les individus ou les pays, mais il se constate partout, et il est d’autant plus fort que le pays est riche. Les longues retraites et les nombreux congés payés sont le fait de pays ayant déjà largement accédé à l’abondance. L’effet « temps » est le troisième bénéfice de la croissance.

          Ces trois bienfaits sont la conséquence des gains de productivité. « Plus, moins cher, sans nous » : telle est la loi du progrès technique, qui nous donne en creux ces trois effets de l’abondance9. Polymorphe, notre abondance dépasse largement la simple croissance, l’unique accumulation des biens et services. La baisse des prix et le gratuit, c’est de l’abondance. Le temps libre, c’est de l’abondance.

          Le quatrième effet de l’abondance, en revanche, n’est pas un bienfait. Il est constitué des externalités négatives de l’abondance, au premier rang desquelles la dégradation de notre environnement provoquée par la surexploitation de nos ressources. C’est le côté obscur de l’abondance, le revers de sa médaille. Il nous revient désormais de consacrer une partie de cette immense richesse créée à réparer les dommages que nous faisons, à reconstruire un environnement stable et sain, à apprendre à créer l’abondance en minimisant ses dommages sur l’environnement.

        

        
          L’illusion de la baisse de la productivité

          On attribue parfois la baisse de la croissance à un apparent ralentissement des gains de productivité. Car malgré la phénoménale révolution technologique, malgré les robots et les logiciels, la productivité telle que nous la mesurons semble avoir ralenti lors de ces dernières décennies. Robert Solow le constatait déjà en 1987 : « Vous pouvez voir l’ère de l’informatique partout, sauf dans les statistiques de la productivité. »

          C’est bien sûr une illusion. Il n’y a bien que les économistes pour penser et affirmer que la productivité diminue. Toute personne en entreprise saisit les gains incroyables qu’apporte la technologie, à commencer par les ouvriers et les employés qui sont parfaitement conscients des menaces qui pèsent sur leurs emplois. Loin de ralentir, le progrès technique n’a jamais disposé d’autant d’ingénieurs, de capital et de puissance de calcul, et le rythme d’innovation ne faiblit pas, bien au contraire.

          Mais l’indicateur de la productivité que suivent les économistes est calculé en rapportant le PIB au nombre d’heures travaillées. Il ne capte donc que l’effet « croissance » et l’effet « temps » de l’abondance et omet l’effet « prix », désormais prédominant. Tel que nous l’avons construit, il oublie donc une grande partie des gains produits par la révolution technologique. Construit sur la base du PIB, il en reproduit naturellement tous les défauts. La véritable productivité est bien supérieure à celle mesurée par cet indicateur totalement défectueux.

          Hal Varian, l’économiste en chef de Google, le résume très justement : « Nous n’avons pas un problème de productivité mais un problème de mesure. Il y a une mauvaise compréhension de ce qui se passe dans la Silicon Valley, car nous n’avons pas de bon indicateur pour le mesurer10. » Quoi d’étonnant à ce que le premier critique de la productivité représente une entreprise dont le modèle est fondé sur la gratuité des services pour l’utilisateur final et dont la plus grande partie de la valeur créée n’est pas mesurée par le PIB ?

          L’ouvrier au pied de la chaîne qui se sait menacé dans son emploi par la machine comprend intuitivement ce que bien des macroéconomistes, focalisés sur la mesure obsolète du PIB, ne parviennent pas à saisir. La technologie nous fait gagner du temps de manière incroyable, elle réduit radicalement le rôle de l’homme dans la production. Cela ne nous fait pas consommer beaucoup plus de produits ; en revanche, nous les payons moins cher. Et ça, l’indicateur de productivité que nous utilisons est incapable de le mesurer.

        

        
          Bénéficier des multiples effets de l’abondance

          L’enjeu est désormais d’abandonner l’idée d’un enrichissement par l’unique croissance. Nous devons plutôt envisager l’abondance dans toutes ses dimensions : croissance, baisse des prix, temps libre, préservation de l’environnement. Il ne s’agit pas de sortir du capitalisme ni du libéralisme, loin de là. L’histoire démontre sans ambiguïté aucune qu’ils sont les seuls systèmes capables de produire durablement l’abondance. Mais il nous faut corriger les défauts du système actuel par des dispositifs qui permettent un enrichissement selon ces quatre dimensions.

          L’effet « prix » est aujourd’hui très mal pris en compte par nos outils. Le dividende monétaire distribué par la banque centrale permet de le maîtriser, en neutralisant les choix des consommateurs. Son montant dépend en effet du niveau des prix. Si nous choisissons de consommer, l’économie croît, les prix montent et le dividende diminue. Si nous préférons dépenser moins, la croissance diminue, les prix baissent et le dividende monétaire augmente mécaniquement. Les consommateurs font ainsi, collectivement, un arbitrage entre effet « croissance » et effet « prix ». Plus ils ont de l’un, moins ils ont de l’autre. Mais l’enrichissement global reste le même, il ne dépend que des gains réels de productivité. Le dividende monétaire joue un rôle de balancier qui équilibre le système.

          Le revenu universel joue un rôle similaire pour équilibrer l’effet « croissance » et l’effet « temps ». Le temps de travail va continuer à baisser. En dehors d’une limite maximale fixée pour des raisons de santé (44 heures actuellement en Europe), chaque personne doit pouvoir décider de son temps de travail comme elle l’entend, en accord avec son ou ses employeurs si elle est salariée. Le revenu universel a un rôle essentiel pour accompagner cette baisse graduelle du temps de travail.

          Là encore, le système s’équilibre de lui-même. Supposons par exemple que les montants du revenu universel et du dividende monétaire dissuadent trop de personnes de quitter le marché du travail. Les entreprises auront du mal à recruter, elles devront offrir de meilleurs salaires. Le prix des biens et services augmentera alors, créant de l’inflation. Le dividende monétaire sera alors réduit automatiquement, incitant à la reprise de l’activité11. L’État, en cas de manque de main-d’œuvre, pourra également choisir de ne pas augmenter le revenu universel même avec une légère inflation. L’attractivité relative du travail rémunéré augmentera, attirant la main-d’œuvre.

          Inversement, si trop de personnes recherchent du travail, comme c’est le cas aujourd’hui, prix et salaires sont orientés à la baisse. Le dividende augmente donc, soutenant le pouvoir d’achat et fournissant un revenu de complément, permettant à certains travailleurs de choisir de se consacrer à leur famille, à une activité non marchande ou à la création d’une entreprise. Le revenu universel facilite aussi la transition d’un travail salarié vers un travail indépendant. Sur le plan de l’offre, il donne une précieuse sécurité aux indépendants dont les revenus peuvent être variables. Sur le plan de la demande, il permet à de nombreux consommateurs potentiels de services de proximité de pouvoir se les offrir : services à domicile, soins à la personne, éducation, loisirs, petites réparations, assistance juridique ou administrative, services de soutien à la microentreprise, artisanat, location…

          Le dividende monétaire et le revenu universel soutiennent tous les deux la consommation, au risque d’une surchauffe de la planète. Le troisième outil, la taxation environnementale, agit comme une corde de rappel pour éviter que la consommation ne se traduise en pollution. Donner un prix à la pollution, à l’émission du carbone, à l’utilisation des ressources oriente naturellement les comportements des producteurs et des consommateurs : moins d’émissions de polluants, moins de mines et plus de recyclage, de l’énergie décarbonée. La taxation environnementale assure une abondance soutenable dans le respect des fragiles écosystèmes de notre planète.

          Elle doit être augmentée régulièrement et rapidement, jusqu’à l’atteinte d’une cible prédéterminée, par exemple la neutralité pour les émissions carbone, c’est-à-dire le fait d’émettre autant de gaz à effet de serre que ce que la Terre peut naturellement absorber. Simultanément, les recettes de la taxation environnementale doivent être intégralement redistribuées aux agents économiques ponctionnés, afin de n’affecter ni le pouvoir d’achat ni la compétitivité nationale. Toute augmentation de la taxe environnementale donne donc lieu à des réductions d’impôts ou à des subventions ciblées d’un montant équivalent. La taxation environnementale redistribuée ne sert ainsi qu’à changer les prix relatifs pour inciter à une consommation décarbonée. Plus elle sera élevée, plus le marché financera naturellement les projets verts.

        

        
          L’État à l’ère de l’abondance

          L’économie de l’abondance peut donc être maîtrisée avec le dividende monétaire, le revenu universel et la taxation environnementale redistribuée. Ces trois outils essentiels devraient progressivement être compris dans la décennie qui s’ouvre et on peut espérer qu’ils s’imposent le plus rapidement possible. Un fois mis en place, ils devraient changer en profondeur le rôle, les objectifs et les modalités d’intervention de l’État.

          Première révolution : la croissance cesse de devenir un objectif. En dehors des périodes de crise, toute politique de relance keynésienne n’a plus aucune pertinence, puisqu’une baisse de croissance n’est plus nuisible aux citoyens : ils profitent à la place d’un enrichissement par le dividende monétaire ou par une baisse du temps de travail. Supposons même que l’État décide de mener une relance keynésienne en augmentant artificiellement les dépenses publiques. L’effet serait inflationniste et entraînerait mécaniquement une baisse du dividende monétaire, au détriment des citoyens.

          Aujourd’hui, le déficit public est reporté sur les générations futures dans une sorte de schéma de Ponzi sans fin. Demain, tout déficit public sera immédiatement payé par le citoyen : soit par l’impôt, soit par une baisse du dividende. Le citoyen aura par conséquent un intérêt objectif à un budget d’État équilibré. Hors période de crise, l’équilibre budgétaire doit donc être la règle ; l’inscrire dans la Constitution, à l’instar de l’Allemagne, est une garantie de bonne gestion. L’intégration de l’obligation de l’équilibre budgétaire permet également d’éviter toute dérive, notamment sur le montant du revenu universel. Un déficit temporaire pourrait rester autorisé en cas de crise grave, comme celle de 2020.

          Le rôle économique de l’État devient de maximiser l’abondance et non plus la croissance. Redistribuer l’abondance suppose en effet de la créer d’abord. La combinaison d’un temps de travail en baisse et de la hausse d’un revenu universel ne fonctionne que si l’économie produit suffisamment de richesses.

          Créer l’abondance n’est pas directement le rôle de la puissance publique. L’abondance est toujours et partout le fruit de l’innovation, du marché et de la concurrence. L’État doit donc créer et maintenir un environnement où les personnes peuvent librement contribuer à l’enrichissement, seules ou via des entreprises12. Il est un catalyseur plutôt qu’un acteur. Il doit faciliter l’innovation, la créativité, la libre concurrence.

          L’État doit notamment lutter férocement contre tous les phénomènes de rente, de concentration, de monopole, d’entente, de cartel. Il doit également laisser aux acteurs économiques une liberté complète sur les prix. Car leur baisse est un moteur essentiel de l’enrichissement des ménages : plus ils diminuent, plus le dividende monétaire est élevé. L’État doit par exemple éviter tout encadrement des loyers ; il convient plutôt d’encourager la mise sur le marché de tous les biens immobiliers en protégeant à la fois le locataire et le propriétaire et en mettant en place une fiscalité incitative taxant la propriété et non l’usage13. Il doit aussi s’abstenir de fixer un minimum salarial. Le minimum pour subvenir à ses besoins doit être fourni par la combinaison d’un revenu universel, du dividende monétaire et d’une rémunération de son travail à prix de marché, qui assure que chaque personne qui le souhaite puisse participer au marché du travail.

          Le libre-échange doit être encouragé. En baissant les droits de douane, on favorise les importations, donc la concurrence et la baisse des prix sur le marché intérieur. Seule exception : une taxe environnementale à l’importation correspondant à l’empreinte carbone du transport depuis le pays de production, au moins aux frontières de l’Europe et en acceptant une réciprocité14. Des accords bilatéraux ou multilatéraux doivent être recherchés en priorité.

          L’État doit enfin mettre en place des infrastructures de grande qualité pour faciliter la circulation des personnes, des biens et des données comme par exemple, le moment venu, les réseaux électriques de recharge de véhicules. À plus court terme, les réseaux haut débit fixes ou mobiles sont une priorité, tant ils sont indispensables à l’abondance. Le haut débit doit être considéré comme aussi essentiel que l’électricité ou l’eau courante. Il facilite le grand chantier de l’infrastructure des années 2020 : la révolution des véhicules autonomes roulants et volants. D’ici à dix ans, des quartiers entiers de nos villes pourront être réservés à des véhicules autonomes, permettant un transport plus confortable qui utilisera moins de ressources et moins d’espace.

          Le législateur doit donc réfléchir aux règles qui permettront aux différentes mobilités de cohabiter dans une ville plus sûre demain qu’elle n’est aujourd’hui. Il va devoir intégrer dans le code de la route les modalités d’utilisation des véhicules autonomes ; fixer les futures conditions de circulation de drones autonomes, peut-être au-dessus des véhicules dans les voies de circulation ; créer un véritable code de la route pour les véhicules légers non automatisés comme les vélos ou les trottinettes.

          Sur le plan administratif, il doit déployer les outils du numérique afin de procurer à l’usager le meilleur service au meilleur coût, toujours pour créer plus d’abondance. En France, cela pourra signifier une réduction des effectifs dans les fonctions administratives qui n’ont pas encore accompli leur transition numérique. Il faut l’assumer et accompagner les personnes concernées dans cette transition, quitte à utiliser d’éventuelles marges de manœuvre budgétaires ainsi libérées pour augmenter si nécessaire les effectifs, dans les fonctions de contact avec l’usager – soignants, enseignants, forces de l’ordre ou magistrats par exemple.

        

        
          Accompagner et former

          L’État, enfin, doit accompagner ses citoyens lors de cette transition. Comme l’ont appris à leurs dépens les luddites, la technologie enrichit à long terme, mais, à court terme, détruit des emplois et touche gravement l’équilibre de vie de millions de personnes.

          La révolution technologique à venir s’annonce d’une violence inouïe. Le nier serait irresponsable. Il ne s’agit pas de s’opposer à cette révolution, car elle porte en elle les bienfaits considérables de l’abondance. Il s’agit d’accompagner les personnes qui vont y être confrontées pour qu’elles ne soient pas balayées par la violence du choc. Le rôle de l’État est essentiel pour construire un filet de sécurité bien meilleur que celui qui existe aujourd’hui. Le revenu universel et le dividende monétaire en sont les briques de base, mais ne sont pas suffisants.

          L’accès aux soins gratuits doit rester la norme en Europe et se diffuser plus largement dans le monde. Les possibilités ouvertes par la révolution technologique peuvent être utilisées pour améliorer les soins en quantité et qualité tout en réduisant les coûts, comme ce qui a été constaté dans l’industrie ou les services. La télémédecine, le séquençage de l’ADN, l’impression 3D de prothèses, la collecte et le croisement de données médicales, enfin l’utilisation de l’intelligence artificielle sont autant de promesses d’une médecine meilleure et moins coûteuse. Encore faut-il que son accès soit libre pour tous.

          L’éducation est une priorité vitale et un chantier considérable. Elle doit désormais enseigner de nouvelles compétences : maîtriser l’abondance sans qu’elle nous déborde, y compris dans ses dimensions physiques – nourriture, alcool, tabac et drogue ; apprivoiser les multiples sollicitations à consommer ; trier, analyser, critiquer, utiliser à bon escient le flot continu d’informations, mais aussi savoir s’en détacher. En un mot à garder sa liberté face à l’abondance, ce qui est loin d’être aisé.

          Mais l’éducation ne peut plus cesser à 20 ou 25 ans. La vitesse des mutations nous impose de penser une formation tout au long de la vie, largement au-delà de ce dont nous disposons aujourd’hui. Nous allons continuer à libérer du temps. Il faudra en consacrer une partie à la formation. L’État doit inciter à le faire, non seulement en prenant ces formations à sa charge, mais aussi, le cas échéant, en définissant avec la société civile des contenus essentiels. On peut légitimement envisager d’exiger de tout adulte en âge de contribuer à la vie économique une maîtrise des bases du numérique incluant la capacité à trier et analyser les informations, un niveau minimal en français, des bases de droit pratique ou encore une familiarité avec les nouvelles technologies ou les enjeux environnementaux. Développer à coût limité des programmes de formation financés par l’État, individualisés par personne sur la base de son point de départ et avec un objectif d’atteinte de niveau minimal est aujourd’hui parfaitement envisageable grâce aux outils du numérique15.

        

        
          
          Impôt et abondance

          À l’ère de la croissance, nous avons concentré la fiscalité sur les facteurs de production, le capital et le travail. À l’ère de l’abondance, il convient de viser la consommation, et surtout celle qui pollue. La fiscalité de l’abondance doit donc être repensée suivant ces principes :

          
            	
              – la taxation du travail doit être considérablement allégée pour faciliter la participation au marché du travail de ceux qui le souhaitent ;

            

            	
              – les taux de taxation du travail et du capital doivent être proches ou similaires : un chauffeur Uber, un hôte Airbnb produisent un bien ou un service en utilisant à la fois leur travail et leur capital, qui vont donc être de plus en plus difficiles à distinguer ;

            

            	
              – la taxation de la pollution doit être accrue en permanence à fiscalité totale constante ;

            

            	
              – la taxation de la consommation peut être renforcée en réduisant celle sur les revenus ;

            

            	
              – la taxation immobilière doit être concentrée sur la propriété et non l’usage, afin de maximiser l’incitation à l’utilisation des logements existants et la réduction du parc inoccupé.

            

          

          Pour le cas de la France, j’ai proposé dans Microcapitalisme une réforme fiscale de grande ampleur qui permettrait de simplifier radicalement le système fiscal à fiscalité globale constante, et sans opérer de redistribution entre déciles. Le principal outil consiste en une taxe à taux fixe et un revenu universel de 500 euros16. La combinaison des deux aboutit à une taxation du revenu continûment progressive et sans effet de seuil, équivalente dans ses flux à la fiscalité actuelle, mais infiniment plus simple. Elle peut être mise en œuvre dès aujourd’hui en refondant et simplifiant notre système absurde pour le rendre plus robuste, plus lisible et plus fiable, à redistribution constante.

        

        
          Le retour de la liberté

          Nous avons tous les outils pour construire une société de l’abondance. Est-ce à dire qu’elle sera une société du bonheur ? C’est loin d’être sûr. Comme le souligne Hannah Arendt, « le danger est qu’une telle société, éblouie par l’abondance de sa fécondité, prise dans le fonctionnement béat d’un processus sans fin, ne soit plus capable de reconnaître sa futilité17 ».

          La recherche académique confirme le proverbe : « l’argent ne fait pas le bonheur ». Plus exactement, il n’y contribue que jusqu’à un certain seuil. Le bonheur augmente en effet quand on sort de la pauvreté, mais il cesse d’augmenter à partir d’un certain seuil de revenus, une sorte de « point de satiété18 ». Ce seuil dépend des pays, mais se trouve entre 50 000 et 80 000 euros de revenus annuels dans les pays riches. Au-delà de ce niveau de revenu, davantage d’argent n’apporte pas plus de bonheur.

          L’abondance promet toutefois de sortir l’humanité de contingences qui, longtemps, ont été son lot quotidien : se nourrir, boire, avoir chaud, être en sécurité. C’est déjà considérable. Elle permettra donc d’accompagner l’humanité à ce point de satiété. Cela prendra plusieurs décennies, en fonction de la vitesse du progrès technique, de la baisse des prix qui fera baisser ce seuil et surtout de notre capacité à gérer intelligemment l’abondance.

          Mais l’ère de l’abondance ne promet pas un bonheur infini, loin de là. Les riches se suicident aussi. Mesurer le « bonheur national brut » des habitants comme un agrégat économique, comme le fait le royaume de Bhoutan, semble une entreprise difficile tant le bonheur est individuel et dépend de la capacité de chacun d’entre nous à l’accepter.

          Ce qu’il faut rechercher dans cette ère de l’abondance, ce n’est donc finalement pas tant le bonheur que la liberté. On n’est pas libre quand on a faim ou froid, et l’abondance fournit les conditions matérielles de la liberté. C’est exactement ainsi que le philosophe Gaspard Kœnig19 conçoit le revenu universel : il émancipe et contribue à s’affranchir dans une certaine mesure des contingences matérielles.

          Nous pouvons désormais renvoyer dos à dos deux injonctions contradictoires et liberticides. La première est l’injonction consumériste, soutenue par les politiques keynésiennes de tout poil et les milieux économiques. Pour la croissance, l’emploi, les retraites, la richesse nationale, il nous faut consommer. Toujours plus. Que nous en ayons vraiment besoin ou non. Cette injonction consumériste est inutile, si elle nous force à consommer au-delà de nos besoins ; elle est néfaste, puisqu’elle pousse à une surexploitation de la planète, avec les dommages considérables qui en résultent.

          La seconde est l’injonction anticonsumériste, soutenue par certains écologistes et les décroissants. Pour la planète, l’environnement, la soutenabilité et l’effet de serre, il nous faut cesser de consommer, revenir en arrière, renoncer à notre mode de vie supposé intenable. Au risque de nier aux plus pauvres le droit de mieux vivre.

          L’alternative ? La liberté. Liberté de consommer ou de ne pas consommer. Liberté de travailler ou de ne pas travailler. Liberté de produire ou de ne pas produire. Droit à la satiété et droit à l’envie. Une liberté permise par les bons outils pour stabiliser à la fois l’économie et la planète.

          L’ère de l’abondance, ce n’est pas nécessairement le bonheur. Mais c’est la liberté. Enfin !
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        Vers l’abondance universelle
      

      
        
          « Chaque jour, la nature produit suffisamment pour nos besoins. Si chacun ne prenait que ce qu’il lui faut, il n’y aurait pas de pauvreté dans le monde, et personne n’y mourrait d’inanition. »

          Gandhi,

          Lettres à l’Âshram, 1930.

        

      

      
        En ajustant intelligemment leur système économique et social, les pays qui vivent dans l’abondance peuvent donc apprendre à la maîtriser. Mais ils ne représentent qu’une petite fraction de l’humanité. La route vers l’abondance est encore loin d’être achevée quand la majorité d’entre nous ne survit qu’avec quelques dollars par jour.

        Si l’on peut se réjouir de l’indéniable recul de la faim et de la misère lors de ces dernières décennies, nous sommes encore très loin d’une abondance universelle. Pour 90 % des habitants de la planète, l’enjeu n’est ainsi pas tant de gérer l’abondance que d’y accéder, au moins dans un premier temps. Et l’ère de l’abondance ne fait que souligner l’absurdité, le scandale de leur pauvreté. Pourquoi donc, alors que le monde sait produire des biens et des services en grande quantité, reste-t-il tant de personnes et de pays qui manquent ?

        La formidable révolution technologique que nous vivons peut et doit profiter à tous. Si nous en tirons le meilleur, nous pouvons aussi accélérer l’accès à l’abondance, non seulement dans nos pays riches, mais aussi dans les pays en développement. Alors, comment faire ?

        
          L’abondance universelle est possible

          Sur le plan économique, aussi invraisemblable que cela puisse paraître à nos esprits bercés par des millénaires de rareté, absolument rien ne nous empêche de produire des biens et services en quantité suffisante pour faire accéder l’humanité à l’abondance.

          Les facteurs de production sont disponibles. Dans notre système sans étalon-or, le capital est illimité tant que les prix ne montent pas. Rien n’interdit d’en injecter dans les pays en développement, pour autant que la hausse des prix soit maîtrisée. Si les projets de développement sont bien conçus et sécurisés, dans le contexte actuel d’abondance de liquidités, le financement ne manque pas.

          La force de travail est abondante, et elle n’a jamais été aussi bien formée. En 2019, 45 % des personnes de 25 à 34 ans des pays de l’OCDE ont un diplôme universitaire, contre 37 % en 2011 et 26 % en 2000. La Chine et l’Inde forment chaque année des bataillons d’ingénieurs. À l’échelle planétaire, nous n’avons jamais bénéficié d’autant de cerveaux disponibles et bien formés. Leur capacité productrice et créatrice est en outre démultipliée par les outils du numérique : bureautique, travail collaboratif, outils de formation, modélisation, conception assistée par ordinateur, outils de recherche et de traitement de la donnée ou encore moteurs d’intelligence artificielle.

          Restent les ressources naturelles. Elles ne sont structurellement pas rares. Contrairement à ce qui est parfois craint, nous en avons largement assez pour amener à l’abondance l’ensemble de l’humanité. En revanche, les impacts de leur extraction et de leur consommation sur notre environnement n’autorisent en aucun cas un modèle de développement comme celui qui prévaut aujourd’hui dans les pays développés, et que nous devons nous-mêmes réformer d’urgence. La limite au développement est donc bien plus écologique qu’économique. L’accès universel à l’abondance est ainsi lié à deux impératifs absolus.

          Le premier est la décarbonation de l’énergie. Nous devons cesser de brûler du pétrole, du gaz, du charbon ou du bois pour la produire. Les alternatives sont essentiellement l’énergie nucléaire, l’énergie solaire et l’énergie éolienne. L’énergie solaire est particulièrement adaptée pour bon nombre de pays en développement, particulièrement ceux situés entre les deux tropiques et bénéficiant d’un ensoleillement abondant tout au long de l’année. Contrairement à nos latitudes, le besoin d’énergie y est fort surtout pendant que le soleil brille : la demande de climatisation baisse le soir et la nuit, tandis que l’énergie nécessaire pour l’éclairage est très limitée si on utilise des LED. Il y a donc besoin de moins de capacités de stockage entre le jour et la nuit, et il n’y a pas de problème de stockage entre l’été et l’hiver. Enfin, les installations solaires peuvent être installées près des lieux de consommation, ce qui permet une production d’énergie décentralisée, avec des unités de petite taille, en évitant ainsi la mise en place de réseaux électriques parfois trop cher si les territoires à couvrir sont peu densément peuplés. En l’état actuel des technologies et avec la perspective de la baisse des coûts du stockage, une énergie abondante, décarbonée et bon marché semble donc très accessible à court terme.

          Le second impératif est la mise en place d’économies circulaires permettant de récupérer les minerais et matériaux utilisés et de les réinjecter dans l’économie locale. Là encore, les technologies et les circuits sont technologiquement prêts, il s’agit de les mettre en œuvre afin de consommer avec parcimonie ces ressources ; non parce que nous risquerions d’en manquer, mais parce que leur exploitation endommage la planète et que nous n’en avons qu’une seule.

          La pauvreté a été pendant des millénaires un problème de rareté. Il n’y avait tout simplement pas assez pour tout le monde : pas assez de blé venant de terres qui donnaient peu ; pas assez d’énergie, produite surtout par les hommes et les bêtes ; pas assez de biens manufacturés longs et difficiles à fabriquer. Ce n’est plus du tout le cas. Aucune rareté de ressources n’empêche donc l’ensemble de l’humanité d’accéder à l’abondance. Capital, travail et ressources naturelles sont disponibles en quantité suffisante et nous disposons de toute la technologie nécessaire.

          Dans de telles conditions, la misère dans laquelle se débattent la majorité de nos semblables est un scandale insensé. Si on pouvait, il y a quelques siècles, déplorer la misère comme une fatalité, il est aujourd’hui absolument insupportable de laisser tant d’êtres humains ne pas avoir accès à une abondance que nous avons rendue possible.

        

        
          
          Les obstacles à l’abondance

          Notre pauvreté n’est donc pas liée à une limite intrinsèque de la capacité à produire, elle n’a rien d’inévitable. Elle est liée à notre organisation collective déficiente. Ses causes sont multiples, à la fois politiques, institutionnelles, sociales, culturelles.

          Les choix politiques et institutionnels faits par les pays ont orienté leur développement de manière radicalement différente. Au classement de la richesse par habitant de 1950, l’Argentine devançait l’Allemagne, la Grèce et la Pologne étaient plus riches que le Japon, la Roumanie était devant Taïwan. Depuis 1950, la Corée du Sud a multiplié son PIB par habitant par trente-deux, alors que la République démocratique du Congo a divisé le sien par deux. Globalement, les pays ayant adopté la démocratie et l’économie de marché sont devenus prospères. L’expérience communiste a en revanche lourdement pesé sur le développement des pays qui l’ont subie.

          Au-delà du système politique, les obstacles au développement prennent des formes multiples, notamment liées aux habitudes sociales et culturelles. Abhijit Banerjee et Esther Duflo, Prix Nobel d’économie en 2019, ont consacré leurs travaux à comprendre ce qui fonctionnait en matière de développement, sur la base d’expériences concrètes. Leur recherche est une mine de leçons permettant de mieux identifier les obstacles très concrets qui freinent l’accès à l’abondance, fondés sur les comportements des personnes en matière d’éducation, de santé, de travail ou d’épargne. Ils concluent qu’il existe un potentiel considérable pour permettre de sortir de la pauvreté en développant des solutions concrètes partant du terrain. Trois conclusions de leur recherche résonnent plus particulièrement avec la dynamique de l’abondance1.

          La première est que bien des obstacles au développement peuvent être résolus par des investissements d’un montant dérisoire. Distribuer gratuitement des moustiquaires est extrêmement efficace contre le paludisme, qui pénalise lourdement le développement des enfants. Du chlore pour purifier l’eau et des sels de réhydratation abaissent radicalement le risque de diarrhée, qui tue chaque année 1,5 million d’enfants dans le monde. La prise de vermifuges et de compléments nutritionnels pour les enfants scolarisés qui en ont besoin améliore l’assiduité scolaire et allonge nettement la durée des études. Le problème n’est souvent pas tant le coût de ces solutions simples que la capacité à s’assurer qu’elles soient disponibles et utilisées.

          La seconde est le potentiel remarquable de la technologie pour aider à sortir de la pauvreté. L’enseignement sur support informatique permet de renforcer, voire, dans certains cas, de se substituer à des systèmes d’enseignement parfois défectueux ou trop onéreux. La mise en place de systèmes peu coûteux de banque et d’assurance dématérialisés peut à la fois faciliter l’épargne et renforcer la protection des plus fragiles. Le téléphone portable permet une multitude d’usages quotidiens propices au développement2. La révolution des technologies et la baisse de leurs coûts sont des atouts majeurs pour accélérer le développement.

          La dernière conclusion résonne particulièrement avec les outils de l’abondance. Abhijit Banerjee et Esther Duflo confirment que donner de l’argent aux personnes produit en général de très bons résultats sur l’assiduité scolaire, la nutrition des enfants, la sortie de la pauvreté, l’inclusion financière, la santé, le logement et la violence3. Ces résultats confirment d’autres expériences de revenu universel dans les pays pauvres, par exemple au Brésil, au Mexique, au Malawi, en Afrique du Sud, en Namibie, au Kenya ou en Inde. Les revenus distribués sont utilisés pour se nourrir, se vêtir, éduquer les enfants et créer des microentreprises, par l’achat d’un vélo ou d’une machine à coudre. Loin de favoriser l’assistanat et l’oisiveté, donner de l’argent aux pauvres est un facteur de développement humain, économique et social.

        

        
          Partager l’abondance

          L’abondance n’a donc rien d’inaccessible pour les pays pauvres. Les pays riches ont d’ailleurs tout intérêt à ce qu’ils y accèdent au plus vite. D’une part, l’accès de plusieurs milliards d’habitants du monde à l’abondance représente des débouchés formidables pour eux. De l’autre, l’abondance est le meilleur remède à la misère, à la dictature, à la guerre et aux questions migratoires.

          L’idée de collaboration internationale sur la base d’intérêts mutuels bien compris a un précédent fameux. En 1947, l’Europe était en ruines et manquait d’argent pour financer sa reconstruction. Les États-Unis traversaient une grave crise économique et ne trouvaient pas de débouchés suffisant pour permettre la reconversion de leur économie de guerre. Intéressant exemple d’une crise de l’abondance : les usines sidérurgiques de la région de Pittsburgh, qui avaient massivement produit pour la guerre, n’avaient plus personne à qui vendre leur production, quand les Européens, qui auraient eu bien besoin d’acier pour reconstruire leurs villes détruites, n’avaient pas de quoi se le procurer. Les États-Unis craignaient en outre de voir certains pays d’Europe occidentale tomber dans le giron soviétique, et notamment la France qui avait voté à 26 % communiste en 1945.

          Le 20 septembre 1947, seize États européens signèrent avec les États-Unis un « programme de redressement économique » plus connu aujourd’hui sous le nom de « plan Marshall ». En échange de prêts, les pays européens s’engageaient à mettre en place un système économique stable et d’inspiration libérale. Le commerce devait être facilité entre les pays. Les budgets devaient être équilibrés, la lutte contre l’inflation privilégiée avec des taux de change réalistes et des monnaies, à terme, convertibles entre elles. Le plan incluait une obligation de transparence de l’utilisation des fonds, afin de s’assurer qu’ils soient employés à l’investissement conformément aux accords. Il y avait également une exigence de stabilité politique.

          En quatre ans, les États-Unis prêtèrent à l’Europe 13 milliards de dollars, largement utilisés pour acheter des équipements et des produits américains pour la reconstruction. Le plan Marshall soutint l’économie aux États-Unis, facilita le retour de la démocratie en Europe et amorça un développement mutuellement bénéficiaire au cours des décennies suivantes. Bien qu’une grande partie des prêts ne furent jamais remboursés, ce fut de toute évidence de l’argent très bien investi pour les États-Unis.

          Les pays riches soutiennent aujourd’hui le développement en finançant des institutions internationales comme le FMI et la Banque mondiale. Leurs programmes apportent des prêts préférentiels, souvent en échange de la mise en place d’un système économique d’inspiration libérale. S’ils ont largement contribué au développement économique mondial et au large recul de la pauvreté constaté depuis soixante-dix ans, ces programmes ont leurs limites. L’endettement des pays pauvres, notamment, est encore un frein élevé. La moitié des 76 pays les plus pauvres de la planète4 se trouvaient en 2019 surendettés ou proches de l’être, et la situation a empiré en 2020. Or un État surendetté peine à emprunter, et ces emprunts lui coûtent cher. Cette situation est particulièrement pénalisante pour la mise en place des indispensables réseaux d’infrastructures, qui nécessitent des investissements considérables.

        

        
          Donner plutôt que prêter

          Les outils de l’abondance peuvent accélérer le développement des pays pauvres en faisant évoluer les programmes existants d’une logique de prêt vers une logique de don. Ces dons prendraient une double forme : d’une part, l’aide aux financements des infrastructures publiques ; de l’autre, des programmes de transferts monétaires directs aux citoyens.

          L’utilisation de dons plutôt que de prêts serait très favorable au développement. Elle permettrait des transferts de richesse bien plus considérables et faciliterait en outre la capacité des pays aidés à contracter de la dette additionnelle pour investir. Quant aux transferts monétaires directs aux citoyens, ils sont un moyen efficace et reconnu pour sortir de la pauvreté.

          Concrètement, l’aide à l’État serait constituée de dons en devises destinés aux investissements dans les infrastructures : énergie et électricité, eau, collecte des déchets et recyclage, télécommunications filaires et sans fil haut débit, auxquels il faudrait ajouter une infrastructure administrative numérique5 et une monnaie numérique de banque centrale permettant de distribuer directement un dividende monétaire aux citoyens. Une partie de ces dons pourrait également être consacrée au renforcement des systèmes d’éducation et de santé. Les investissements seraient décidés et effectués par les gouvernements, mais les fonds seraient déposés auprès de la banque centrale qui les gèrerait, avec une forte exigence de transparence et des audits poussés et réguliers.

          L’aide individuelle, quant à elle, serait également d’abord constituée de dons en devises à la banque centrale du pays, charge à elle de mettre en place un système de dividende monétaire au profit des citoyens. Le montant distribué assurerait un revenu minimum à la population, tout en étant limité par une contrainte d’un taux d’inflation plafond. Montants et fréquence d’injection seraient ajustés au cas par cas, en contrôlant et mesurant les effets et l’utilisation de la monnaie créée pour faire évoluer le dispositif si nécessaire. L’utilisation d’une monnaie numérique réduirait les risques liés à la corruption de l’administration.

          Les devises ainsi fournies sans contrepartie à la banque centrale renforceraient ses réserves de change. Elles amélioreraient la convertibilité de la monnaie nationale, qui pourrait éventuellement être indexée sur un panier de devises, évitant ainsi les risques d’inflation importée. Elle donnerait au pays la possibilité d’importer des technologies et produits occidentaux.

          Les fonds seraient fournis par les grandes banques centrales des principales zones monétaires. Dans la plupart des cas, cela supposerait de modifier leurs statuts afin de réserver une partie de l’émission monétaire sans contrepartie à la coopération internationale. Pour l’Europe, le dispositif nécessiterait un accord des pays membres et un amendement au traité de Lisbonne. Le FMI pourrait centraliser les montants émis par les banques centrales et piloter ensuite leur répartition avec la Banque mondiale.

          Un tel schéma doit être conditionné à plusieurs exigences à remplir par les pays aidés. La première est l’indépendance de la banque centrale. Elle sera dépositaire des fonds, y compris ceux dont la dépense sera décidée par le gouvernement. Il n’y aura donc aucun versement direct aux gouvernements. Un accord sur la politique monétaire, et notamment les taux d’intérêt, pourra être conclu en amont avec le FMI. La banque centrale devra instaurer une transparence totale sur l’utilisation des dons reçus, avec possibilité d’audit par le FMI.

          Des conditions minimales de gouvernance devront aussi être en place dans les pays aidés, avec des élections libres et un engagement de lutte contre la corruption. Le système juridique devra garantir les droits élémentaires des citoyens, avec un système de police et de justice qui fonctionne et s’améliore. L’État devra progressivement mettre en place des normes sociales, notamment en termes d’accès à l’éducation et à la santé, ainsi que de droit du travail.

          L’aide devra également être conditionnée à la mise en place de politiques environnementales. En particulier, les nouvelles infrastructures d’énergie devront être exclusivement consacrées à des modes de production décarbonés. Une taxation carbone sera mise en place au niveau national, et à moyen terme une taxation des matières premières non recyclées pour faciliter une économie circulaire. La mise en œuvre de normes environnementales minimales sera exigée, notamment pour les industries minières, l’exploitation forestière et la préservation des écosystèmes.

          Enfin, comme pour les pays riches, des mesures économiques devront être prises pour favoriser l’innovation, la compétitivité et la productivité nationale : réduction des droits de douane avec réciprocité de la part des pays riches, facilitation de l’accès au marché ou encore destruction des monopoles existants. La formation aux technologies devra être largement encouragée dans la population, depuis l’usage des engrais jusqu’à celui de l’intelligence artificielle. L’objectif est de faciliter le développement économique, d’augmenter la productivité et d’accélérer la baisse des prix. Plus elle sera rapide, plus elle nécessitera une injection monétaire forte, donc une hausse du dividende au profit de la population.

          Quel que soit le soutien des pays riches, c’est en effet toujours la capacité à produire plus et avec moins de ressources en temps et en capital qui enrichira le pays. Les dons n’ont pour rôle que d’amorcer la pompe, d’aider les personnes à bénéficier du minimum vital leur permettant de se consacrer à la création de richesses, exactement comme des start-up peuvent bénéficier de capital pour amorcer leur développement. Ces dons auront, à terme, vocation à cesser avec le développement des pays.

        

        
          Une charité bien ordonnée

          Comme les États-Unis en 1947, les pays développés ont tout intérêt à faciliter l’accès à l’abondance des pays en développement. Certes, le dispositif représente initialement un coût. Les devises fournies aux pays bénéficiaires reviendront un jour augmenter la masse monétaire des pays donateurs, provoquant de l’inflation et donc une baisse du dividende monétaire. Il s’agit bien d’un don porté par l’ensemble de la population des pays donateurs.

          En outre, ces mesures risquent de renchérir le prix des exportations des pays pauvres, et notamment des matières premières. Le dividende monétaire permettra à des enfants qui travaillent aujourd’hui dans les mines d’aller à l’école, et à des adultes, en gagnant de l’autonomie financière, de négocier de meilleurs salaires et conditions de travail. Ce sera bien sûr une excellente nouvelle pour eux, mais aussi pour la planète. Car plus les matières premières sont chères, moins nous en consommons et plus nous les recyclons.

          Mais ces dons auront également beaucoup d’avantages pour les pays riches. Les devises offertes leur reviendront par l’achat de leurs productions nationales, tout comme les dollars américains du plan Marshall. Elles soutiendront donc l’économie et les exportations des pays riches. Une partie du don sera ainsi récupérée dans les rémunérations des travailleurs et les bénéfices des entreprises dans les pays donateurs. L’abondance est un jeu à somme positive : donner à ceux qui peuvent consommer permet de produire. Donner aux pays en développement est une charité fort bien ordonnée, qui nous profitera à tous.

          Sur le plan climatique et environnemental, le don orientera le développement vers les énergies décarbonées et la sortie progressive des énergies fossiles. Conditionné à la préservation des écosystèmes, il permettra en quelque sorte de dédommager les pays pour la non-exploitation de leur patrimoine naturel. Cette approche par le don fournit un véritable levier d’action pour agir sur l’environnement à l’échelle planétaire, en incitant financièrement tous les pays à des comportements alignés avec l’intérêt général.

          Enfin, le développement économique des nations est la meilleure voie vers la démocratie et la stabilité politique. La vieille Europe le sait bien. Après des siècles de guerres incessantes entre les pays, elle a pu constater les bienfaits de l’abondance sur la paix entre les nations. La guerre est une affaire de rareté ; l’abondance apporte la paix. Un monde plus stable et plus démocratique éviterait aux pays riches des interventions militaires ruineuses. Il réduirait largement les migrations et leurs cortèges de drames humains, qui mettent sous tension le tissu social des pays riches. Ceux d’entre nous qui craignent les migrants ont tout intérêt à ce qu’ils trouvent dans leur pays les conditions d’une vie libre, sûre et prospère.

        

        
          
          Abondance 2050

          À partir de 2000, les huit objectifs du millénaire servirent de guide à l’action de l’ONU. En 2015, 17 objectifs de développement durable prirent leur suite avec pour échéance l’année 2030. Nous ferons le bilan à ce moment-là. Sans nul doute, nous aurons à nouveau enregistré des progrès considérables dans l’abondance. Mais ces progrès seront incomplets et la route encore longue. Notre monde sera notamment encore marqué par de forts écarts de richesse entre les pays, même si ces écarts n’ont cessé de décroître depuis des décennies.

          En 2030, la prochaine vague d’objectifs de l’ONU doit viser l’abondance universelle à l’horizon 2050 – nourriture, logement, éducation, santé, mobilité. Nous en aurons toutes les conditions avec une énergie décarbonée qui sera alors largement disponible, un accès au capital suffisant, une force de travail nombreuse et formée et des systèmes de production capables de produire tout le nécessaire, et même plus, pour les 8,6 milliards d’habitants que nous serons.

          Nous aurons vingt ans pour finaliser l’abondance universelle. C’est possible. Il ne s’agit pas d’un problème de ressources, mais bien d’une question d’organisation et de gouvernance. L’abondance universelle est aujourd’hui à notre portée. À nous de construire les outils pour y parvenir.

        

      

    
  
    
      
        
        
          Conclusion
        

        
          Keynes avait raison. Le problème économique est en passe d’être résolu. Notre économie peut produire des biens et des services en quantité largement supérieure à nos besoins, quand bien même ceux-ci continueraient à augmenter. Elle le peut pour l’humanité entière, si nous savons nous organiser correctement.

          Pour créer cette abondance, l’économie a de moins en moins besoin de nous. La machine se substitue à l’homme. Tant mieux. Le progrès ne nous prend pas nos emplois, il nous libère de nos corvées. Les chauffeurs routiers, les hôtes de caisse ou les assistants-comptables seront pour nos descendants ce que sont pour nous les cochers ou les allumeurs de réverbères : les emplois désuets d’un temps heureusement dépassé.

          Maîtriser l’abondance est à notre portée. Rien n’est infaisable, au contraire. Les technologies existent et s’améliorent chaque jour. Les outils de l’abondance sont accessibles et peuvent tous être mis en œuvre en quelques années dans les pays riches. Pour les pays en développement, l’accès à l’abondance est un objectif raisonnable pour 2050 si la communauté internationale les soutient dans une nouvelle logique de dons monétaires.

          Ces solutions s’inscrivent dans le seul système dont le fonctionnement est démontré depuis le début de l’histoire, depuis le premier échange commercial : l’économie de marché. Elles ne s’appuient que sur des lois économiques connues depuis des siècles. Il ne s’agit pas de tout mettre à bas, mais de corriger quelques défauts clairement identifiés du système par des dispositifs adéquats.

          
            Les raisonnements de la rareté

            Alors, qu’attendons-nous ? Quels obstacles nous empêchent d’avancer ? Le seul véritable, je crois, c’est nous-mêmes. Car nos raisonnements restent désespérément ancrés dans l’économie de la rareté.

            S’en débarrasser est difficile. Quand j’étais petit, on m’a appris à finir mon assiette. Il ne fallait pas gâcher. C’était même moralement déplacé de laisser de la nourriture quand « les petits Chinois mouraient de faim » ; nous étions dans les années 1970, époque en effet épouvantable en Chine. Mes grands-parents avaient connu la guerre, les tickets de rationnement, les affiches qui incitaient à couper le pain en tranches fines pour qu’il dure plus longtemps. Il fallait alors évidemment tout manger, ne rien laisser, faire des réserves. Qui savait de quoi demain serait fait ?

            J’ai mis longtemps à changer cette habitude, et j’ai même mis du temps à cesser de l’imposer à mes enfants. Quand de 20 % à 40 % de la population est obèse en Europe et aux États-Unis, apprendre à reconnaître son sentiment de satiété, à ne pas terminer son assiette, est une marque de respect pour son corps et un réflexe de santé publique.

            Ancrés dans notre histoire, les raisonnements de la rareté appellent les mauvaises solutions, celles qui rejettent l’abondance. Le raisonnement malthusien est le premier d’entre eux. La Terre est rare et finie, elle ne pourra pas nous porter plus longtemps. Le pétrole va disparaître, l’eau se raréfie, la terre ne peut plus produire plus, nous sommes trop nombreux, cessons d’avoir des enfants. La décroissance est un refus de l’abondance.

            Le raisonnement collectiviste en est un autre. La richesse est en quantité finie. Pour réduire les inégalités, il faut donc la partager. Taxons les riches et les entreprises jusqu’à la spoliation s’il le faut, distribuons à chacun de manière totalement égalitaire donc indépendante de sa contribution à la société. Le profit est immoral et doit être nul. Le collectivisme rejette la source de l’abondance : l’initiative privée, l’entrepreneuriat, l’économie de marché.

            Le raisonnement productiviste en est un troisième. Hors la croissance, point de salut. Le monde doit infiniment s’enrichir, toujours plus. Chacun doit être mobilisé à cette tâche, le travail doit être maximal. La croissance et l’emploi doivent être l’objectif des politiques publiques. La consommation doit être encouragée et sollicitée à tout prix. Le productivisme refuse de constater l’état d’abondance. Il en rejette la conséquence naturelle : la satiété. Il nie le droit à la seule ressource rare : le temps.

            Aveuglés par notre rapport à la Terre, au travail, à l’argent, à la croissance, nous avons l’impression de vivre dans un monde cauchemardesque, une dystopie épouvantable. Sans voir que nous sommes la génération la mieux dotée de l’histoire humaine.

            Et nous sommes tentés de rejeter radicalement le « système », le libéralisme, le marché, la démocratie. Quelle erreur ! Il ne s’agit que de les réparer, d’en corriger les défauts. En faisant payer l’usage de la nature. En complétant le prêt par le don. En permettant la séparation du revenu et du travail.

          

          
            Les raisonnements de l’abondance

            Il nous faut désormais apprendre les raisonnements d’abondance. Dans la société d’abondance, le travail est une activité discrétionnaire. Il peut être rémunéré ou bénévole. En contribuant à l’activité économique ou sociale, il alimente un sentiment d’utilité et d’estime de soi. Il apporte un complément pour mieux vivre s’il est rémunéré. Mais cette rémunération n’est plus nécessaire pour accéder aux besoins élémentaires : santé, éducation tout au long de la vie et minimum vital.

            Dans la société d’abondance, le capital est bon marché. Une partie est distribuée sans contrepartie, matérialisant les gains rendus possibles par le progrès technologique. Le reste peut être emprunté par ceux qui en ont besoin pour financer des projets. Cette transaction a un prix, un taux d’intérêt bas, mais positif et supérieur à l’inflation.

            Dans la société d’abondance, chacun reçoit de quoi consommer. Il est libre de le faire ou non. S’il consomme, la production et l’activité sont stimulées ; sinon les prix baissent et le temps se libère. La croissance du PIB n’est que l’une des modalités de l’enrichissement, en aucun cas un objectif central de politique publique. Les cycles économiques sont atténués par l’injection automatique de liquidités sous forme de dividende monétaire.

            Dans la société d’abondance, polluer a un prix. Il incite à des comportements et des investissements vertueux et augmente jusqu’à assurer l’équilibre de long terme de nos écosystèmes. Mais il n’affecte pas notre richesse globale, puisqu’il est compensé intégralement par des baisses d’impôt ou une redistribution. Notre confort n’est pas sacrifié, et la partie la plus pauvre de l’humanité peut accéder à l’abondance.

            Pour effectuer cette révolution copernicienne, nous avons désormais des alliés précieux : les enfants du millénaire. Élevés dans l’abondance, ils en ont naturellement pris les réflexes, que nous avons parfois du mal à comprendre. Ils ne recherchent pas tant un travail qu’un projet, une action. Ils visent moins à posséder qu’à utiliser. Ils intègrent les dommages planétaires et ajustent leurs comportements. Laissons-les nous convaincre.

          

          
            2021, année charnière

            La crise provoquée par la pandémie de Covid-19 rend particulièrement urgente la compréhension de l’abondance. J’écris ces lignes à l’heure où se dessinent enfin des perspectives de sortie de la crise sanitaire qui a bouleversé le monde en 2020. La recherche médicale a permis d’analyser et de traiter le virus en un temps record. Le séquençage du génome du gène du Covid-19 a pris trois jours ouvrés1, quand il avait fallu six ans pour analyser celui du VIH2. Plusieurs vaccins ont été conçus, testés, validés, autorisés et mis en production en moins d’un an. La lumière apparaît au bout du tunnel.

            Mais la crise ne prendra pas fin avec le vaccin, loin de là. Car la pandémie de Covid-19 accentue et accélère la crise de l’abondance. Plusieurs des mécanismes décrits dans ces pages sont démultipliés, à commencer par la déflation technologique. La crise sanitaire a fait brutalement progresser la transition numérique sur bien des aspects : télétravail, réunions à distance, commerce électronique, paiements dématérialisés. Il faut également s’attendre à une forte accélération de la transformation numérique des entreprises, à commencer par les plateformes d’achat en ligne, la convergence entre commerce physique et digital et la numérisation des processus de production.

            Les conséquences sur l’emploi seront fortes, et la crise du travail va s’accentuer. Avec des entreprises soumises à des emprunts à rembourser, une perte de chiffre d’affaires et la numérisation de leur activité, les plans sociaux risquent de se multiplier. La vague sera particulièrement violente pour les personnes peu formées, mais aussi potentiellement pour certains emplois menacés par l’intelligence artificielle.

            Cette crise a toutes les caractéristiques d’une crise de l’abondance. L’offre disponible sera pléthorique et les entreprises prêtes à produire ; mais en face, des consommateurs au pouvoir d’achat réduit, ayant perdu leur emploi ou craignant de le perdre, n’auront pas les moyens d’accéder à cette abondance.

            Accélération de la révolution numérique et baisse de la demande constituent une combinaison particulièrement déflationniste. Les banques centrales devront maintenir l’économie sous perfusion par émission de la dette, accentuant le creusement des inégalités. D’un côté, des précaires qui auront perdu leur emploi et lutteront pour garder le minimum vital, de l’autre les détenteurs de patrimoine qui le verront s’apprécier avec des marchés financiers et immobiliers gavés de liquidités et orientés à la hausse. Le paradoxe sera socialement insupportable. Et quand les organisations qui surveillent l’évolution des inégalités publieront leurs rapports, ils seront accablants.

            2021 risque d’être une année de hausse du chômage et de la précarité, de prix en baisse, d’appréciation des actifs et de creusement des inégalités. Les perdants de la crise seront les indépendants, les petits commerçants, les salariés modestes, les jeunes dans leur ensemble, tandis que retraités, fonctionnaires, rentiers et salariés aisés devraient être préservés.

            Dans un tel contexte, la situation politique et sociale dans les pays riches aura tout d’une poudrière. Après une année 2020 épuisante et ruineuse, le corps social risque désormais la fracture. Un tel creusement des inégalités ne peut manquer d’alimenter tous les délires complotistes, toutes les tentations populistes. Les élites, faute d’avoir compris les règles de l’abondance, auront laissé se creuser une situation injuste qu’elles ne sauront pas expliquer. Elles seront évidemment rejetées. 2021 sera une année pivot qui peut nous faire basculer dans le chaos.

            Mais elle peut aussi être l’année de la mise en place de nouveaux outils, dont certainement des distributions d’argent aux citoyens sans contrepartie par leurs gouvernements. Les banques centrales vont être soumises à des pressions déflationnistes considérables. Vont-elles avoir la lucidité de comprendre les limites de leurs politiques ? L’une d’entre elles osera-t-elle enfin considérer sérieusement la perspective de créer et distribuer de l’argent sans contrepartie ? La première qui osera le faire fera rapidement jurisprudence. Si elle est bien conduite, cette seule décision peut aboutir à un redressement spectaculaire. Tout ne sera pas résolu, mais l’urgence économique et sociale pourra être largement traitée.

          

          
            L’abondance ou le chaos

            Nous n’avons que très peu de temps pour comprendre ce nouveau monde et conduire cette mutation. Si nous restons dans le schéma de la rareté, nous ne pouvons qu’accumuler les crises. Elles seront d’abord économiques. Puis sociales. Enfin politiques. Et ce risque est autrement plus angoissant. Car il n’y a à terme qu’une autre solution pour résoudre la crise de l’abondance, relancer l’inflation, résoudre les inégalités. Cette solution, c’est la guerre.

            En détruisant la richesse, la guerre est particulièrement efficace pour faire repartir l’inflation. Elle permet aussi, quand elle s’arrête, une croissance soutenue pour reconstruire les infrastructures dévastées par les combats. La violence est enfin, depuis l’âge de pierre, le moyen le plus efficace pour réduire les inégalités3.

            Nous avons oublié la guerre, et croyons peut-être que nous en sommes à l’abri. Comme nous pensions être à l’abri des épidémies quelques semaines encore avant que la crise sanitaire confisque nos libertés et ravage nos économies. Nous avons tort. Car si la guerre éclate, les historiens du futur n’auront aucune difficulté à en trouver les prémices dans les années 2010. Depuis dix ans, lentement mais sûrement, nous inversons le chemin vers la paix et la démocratie ouvert en 1945. Sur la route vers la paix, nous avons fait demi-tour.

            Freedom House mesure les libertés dans le monde depuis 1973. Dans son rapport 2019 intitulé « La démocratie en retraite », l’organisme y décrit « la crise la plus sérieuse pour la démocratie depuis des décennies ». Pour la treizième année consécutive, la liberté a régressé dans le monde. Les libertés publiques sont en recul aux États-Unis depuis 2010. L’influence de la Russie et de la Chine augmente, notamment par le biais des outils informatiques et des réseaux sociaux. L’émergence de régimes autoritaires menace les équilibres régionaux – au Moyen-Orient bien sûr, mais aussi en Turquie ou au Myanmar. La déstabilisation de l’Afrique du Nord et du Proche-Orient multiplie les flux migratoires. Selon le Bulletin of Atomic Scientists, de l’université de Chicago, qui publie une « horloge de la fin du monde », les risques géopolitiques n’ont jamais été aussi élevés depuis 1953.

            En grande partie alimentées par les questions de pouvoir d’achat, les tensions sociales se sont accélérées – en France avec les Gilets jaunes et les grèves contre la réforme des retraites, mais aussi à Hong Kong, au Liban, au Chili ou en Colombie. Les peuples portent au pouvoir des gouvernements populistes. Ces gouvernements ont relancé les tensions protectionnistes4. Les États-Unis et la Chine sont entrés dans une guerre tarifaire en 2018. Le Brésil tourne le dos au multilatéralisme. Les frontières se ferment aux biens et, de plus en plus, aux personnes. Les dépenses d’armement, plutôt à la baisse entre 2009 et 2014, repartent à la hausse et s’accélèrent à partir de 2018.

            Soyons lucides : la guerre n’a jamais paru aussi envisageable depuis la chute du mur de Berlin. Difficile dans ces conditions de ne pas envisager la crise de 2020 avec une immense inquiétude. Elle pourrait être le déclencheur, notre crise de 1929 à nous. Elle nous amène à un point de rupture, à un choix déterminant, avec un double risque.

            Le premier est de continuer comme avant, avec une monnaie et une consommation qui déséquilibrent en permanence nos sociétés et nos écosystèmes. Le second, pire encore, est de rejeter l’abondance, appeler à la démondialisation, fermer les frontières, remettre en place des outils inflationnistes. Dans les deux cas, les catastrophes sociales et environnementales sont certaines.

            Ou bien nous réfléchissons différemment. Nous réalisons que nous sommes la génération la plus riche de l’histoire de l’humanité. Et nous comprenons que nos seuls problèmes résident dans nos organisations et nos barrières mentales. Que toutes les solutions existent à partir du moment où nous savons penser différemment.

            Dans la crise de l’abondance, nous pouvons choisir la crise. Mais nous pouvons aussi choisir l’abondance. À nous de voir.

          

        

        
          

          
            1. Du vendredi 24 janvier au soir au mercredi 29 janvier 2020, contre-analyses incluses, https://www.pasteur.fr/fr/espace-presse/documents-presse/institut-pasteur-sequence-genome-complet-du-coronavirus-sars-cov-2

          
          
            2. En 1987, pour des premiers cas détectés en 1981.

          
          
            3. Voir Walter Scheidel, The Great Leveler. Violence And the History of Inequality from Stone Age to the Twenty-First Century, Princeton University Press, 2017.

          
          
            4. Le nombre de mesures protectionnistes a crû de 40 % en 2018 et 2019 par rapport aux années précédentes, dont les trois quarts prises par d’autres pays que les deux géants. « Le commerce mondial confronté aux tensions protectionnistes », La Tribune, 5 février 2020.
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        ANNEXES : 
      

      
        SEPT FAITS SURPRENANTS DE L’ABONDANCE
      

      
        1. Les prix baissent depuis deux cents ans

        2. Les prix baissent de plus en plus vite

        3. Les ressources minières ne sont pas rares

        4. L’accès aux biens élémentaires progresse

        5. L’abondance décarbonée est envisageable

        6. L’argent bon marché coule à flots

        7. Nous travaillons de moins en moins
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        Les prix baissent depuis deux cents ans
      

      
      La série de graphiques suivants illustre la baisse constante des prix depuis le début de la révolution industrielle.

        Le premier montre l’évolution des prix et des revenus en Angleterre depuis 1209. Les Grands d’alors s’appelaient Philippe Auguste, Jean sans Terre et Gengis Khan. L’universitaire américain Gregory Clark1 a fait un remarquable travail de reconstitution d’un indice des prix fondé sur un panier de denrées dont la composition évolue avec les besoins de l’époque étudiée, ainsi que d’un indice des revenus et salaires constitué des rémunérations moyennes des différentes corporations. La méthodologie est similaire à celle que nous utilisons aujourd’hui pour mesurer prix et revenus. On obtient l’indice des prix réels en divisant tout simplement l’indice des prix par celui des revenus. J’y ai également rajouté l’évolution de la population anglaise2.

        
        
          
            [image: Illustration]
          

        
        
          
          Les prix baissent depuis la fin du XVIIIe siècle

          À l’ère de la rareté, le niveau des prix et des salaires évolue très peu. Jusqu’en 1750, les courbes des prix réels et de la population sont très proches : plus il y a de gens, moins il y a de richesse à se partager (1). La peste noire, en divisant par deux la population, entraîne une brutale hausse des salaires et du niveau de vie très visible (2). L’afflux d’or des Amériques fait apparaître le premier phénomène d’inflation monétaire à partir 1540, qui cesse à l’épuisement des mines vers 1650 (3). Mais en dehors de cette période, les prix sont stables.

          L’Angleterre entre dans l’ère de la croissance vers 1750 : les prix réels se mettent à baisser (4). Au XIXe siècle, après une brève période de hausse de prix liée à la raréfaction provisoire des biens et des services pendant les guerres napoléoniennes et le blocus continental (5), les revenus augmentent et les prix s’orientent à la baisse, particulièrement à partir de la deuxième révolution industrielle. Le pouvoir d’achat continue à progresser.

          L’étalon-or est abandonné à partir de 1914. La guerre fait monter les prix et les salaires (6). En rétablissant en 1925 l’étalon-or à la parité d’avant-guerre, Churchill provoque une baisse des prix et des salaires qui se prolonge pendant la crise de 1929 (7). La création monétaire explose pendant et après la Seconde Guerre mondiale. Les prix augmentent considérablement mais les revenus augmentent encore plus vite (8), et donc le rapport entre les deux, les prix réels, continue de diminuer.

          En 2000, il faut environ travailler dix fois moins qu’en 1800 pour acheter un panier de base de biens et de services.
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          Le blé, deux cents fois moins cher qu’il y a trois siècles

          Étudié sur trois siècles par Jean Fourastié, le blé illustre la baisse des prix. Ces deux graphiques montrent son prix depuis 1700, exprimé en temps de travail au salaire moyen. Celui de gauche, à l’échelle linéaire classique, décrit bien l’ampleur de la baisse. Le schéma de droite permet de mieux appréhender son accélération grâce à son échelle logarithmique.

          Il fallait travailler deux heures en 1715 pour se procurer un kilogramme de blé, et jusqu’à six heures en période de famine, comme en 1709. Assez stables jusqu’en 1850, les prix entament leur baisse avec les premiers engrais industriels. L’apparition dans les fermes du tracteur en 1920 puis celle de la moissonneuse-batteuse à la fin des années 1940 accélèrent cette baisse. Aujourd’hui, il ne faut travailler qu’une trentaine de secondes pour se procurer un kilogramme de blé, deux cents fois moins qu’il y a trois siècles.

          Cette baisse spectaculaire est directement liée à la diminution de la main d’œuvre nécessaire : des millions d’ouvriers agricoles ont été remplacés par la machine plus efficace et moins chère. En 1850, 14 millions d’hommes et de femmes travaillent aux champs. Aujourd’hui, les 900 000 agriculteurs ne représentent plus que 3,6 % de la population active, pour une production totale largement supérieure. L’abondance, c’est aussi la baisse de l’emploi nécessaire pour produire un bien.

          La plupart des analyses de courbes de prix sur des longues durées montrent un motif similaire : d’une part, les prix baissent ; de l’autre, cette baisse s’accélère au cours du temps.
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          Les prix de tous les produits et services baissent

          Pratiquement tous les produits et services voient leur prix baisser au cours du temps, dans des proportions souvent considérables. La baisse est d’autant plus forte que la production s’industrialise, comme le montre le tableau ci-contre. La balle de tennis, le camembert ou la bicyclette sont produits en usine. Les gains de productivité ont permis de diviser leurs prix par des facteurs de 15 à 50 environ en un siècle. Certains services très mécanisés, comme le transport ferroviaire par exemple, ont aussi vu leurs prix fortement réduits par la machine.

          L’élevage, les produits de la pêche et les matières premières ont moins baissé, mais leurs prix ont tout de même été divisés par des facteurs de 5 à 8, ce qui reste considérable à l’échelle d’un siècle. En 1910, un kilogramme de steak coûtait ainsi 93 euros, et une baguette de 250 g plus de 4 euros.

          Exception confirmant la règle, un prix emblématique est demeuré le même : la coupe de cheveux, dont la technologie a peu évolué en un siècle. Elle prend toujours une demi-heure d’un coiffeur avec une paire de ciseaux. Le prix est donc resté le même.

          La baisse du prix d’un bien ou d’un service est ainsi liée à l’amélioration constante de la technologie pour le produire.
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          La lumière, quatre-vingt mille fois moins chère qu’en 1800

          L’économiste et Prix Nobel William Nordhaus a estimé l’évolution du prix de la lumière tout au long de l’histoire humaine3. En – 500 000 avant notre ère, il fallait travailler 58 heures pour obtenir une quantité de lumière équivalant à une heure d’éclairage d’une ampoule à incandescence de 100 watts (1 000 lumens). Il s’agissait de collecter du bois, de constituer et d’allumer un très gros feu.

          En 1750 av. J.-C., les Babyloniens utilisaient de l’huile de sésame. C’était un bien luxueux, la même quantité de lumière nécessitait 41 heures de travail.

          En 1800, le prix a baissé d’un facteur 8. Cinq heures et demie suffisent pour se procurer 1 000 lumens avec des chandelles à base de graisse de mouton.

          La révolution industrielle marque une accélération phénoménale de l’accès à la lumière. En 1880, le gaz de ville réduit à 15 minutes le travail nécessaire, la lumière est inodore et le risque d’incendie réduit.

          Les technologies continuent à s’améliorer au XXe siècle : lampe à sodium, éclairage fluorescent et désormais diodes électro-luminescentes (LED). La baisse des prix accélère encore. Un quart de seconde de travail suffit aujourd’hui pour s’offrir une heure d’éclairage LED. L’allumage est instantané, la durée de vie longue, la température basse et donc le risque de se brûler quasi nul.

          Exprimée en temps de travail, la lumière est donc quatre-vingt mille fois moins chère aujourd’hui qu’en 1800.
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        1. Gregory Clark, « Average earnings and retail prices, UK, 1209-2010 », art. cit.

      
      
        2. Compilation des chiffres de la population effectuée par Wikipédia à partir de sources multiples : Broadberry (2010, 2015), Campbell (1990), Wrigley & Schofield (1981), Ogley (2003).

      
      
        3. « Do real-output and real-wage measures capture reality ? The history of lighting suggests not », Cowles Foundation, Yale, 1998.

      
      
  
    
      
      
      

      
        2
      

      
        Les prix baissent de plus en plus vite
      

      
      Les baisses du prix du blé et de la lumière au XXe siècle ont atteint respectivement 4 % et 6,5 % en moyenne. Cumulés sur cent ans, ces chiffres pourtant peu spectaculaires ont radicalement changé nos vies.

        
          La loi de Moore,
facteur de déflation technologique

          Or le prix des nouvelles technologies baisse à un rythme largement supérieur. Pour le stockage informatique, la baisse atteint 37 % chaque année entre 1980 et 2015, soit une division par deux tous les 18 mois, conformément à la loi de Moore1.

          Concrètement, il fallait investir 100 millions de dollars en 1980 pour acquérir une capacité de stockage de 1 000 Gb. La même capacité est aujourd’hui disponible sur un site marchand à 10 ou 12 euros, sous la forme d’une carte mémoire d’appareil photo.

          Sans cette baisse, il n’y aurait aujourd’hui ni smartphones, ni photos et vidéos numériques, ni réseaux sociaux, ni l’immense majorité des applications mobiles.
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          Quand la déflation technologique accélère

          Aussi spectaculaire qu’elle soit, cette tendance n’a rien d’exceptionnel dans les nouvelles technologies. De baisses similaires sont constatées dans de nombreux domaines. Ces baisses ont un impact très concret sur nos vies quotidiennes.

          Les baisses les plus rapides concernent les nouvelles technologies dites NBIC (nanotechnologies, biotechnologies, sciences de l’information et sciences cognitives). Leur prix peut décroître à des rythmes annuels invraisemblables, proches de 40 % pour les semi-conducteurs. Le coût du séquençage de l’ADN a même diminué plus vite encore : dans les années 2000, il pouvait être divisé par quatre en un an.

          Les prix des technologies « mixtes », qui combinent à la fois de l’électronique avec de la mécanique ou de la chimie, baissent un peu moins vite mais à un rythme qui reste très impressionnant. Ceux des panneaux solaires et des batteries baissent actuellement à un rythme annuel d’environ 20 %, ce qui correspond à une division par 10 tous les dix ans. Une batterie lithium-ion, qui coûtait par exemple 1 100 dollars par kWh en 2010, ne vaut plus que 137 dollars aujourd’hui2.
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        1. Posée en 1965 par Gordon Moore, qui co-fondera Intel quelques années plus tard, cette loi empirique postule que la puissance de calcul disponible double environ tous les deux ans. Elle se traduit en pratique par une baisse des coûts de rythme équivalent.

      
      
        2. « Battery pack prices cited below $100/kWh for the first time in 2020, while market average sits at $137/kWh », BloombergNEF, 16 décembre 2020.
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        L’accès aux biens élémentaires progresse
      

      
        L’accès à la nourriture, à l’eau et à l’électricité s’améliore constamment dans le monde. 10,7 % d’entre nous souffrent encore de malnutrition. C’est beaucoup trop, mais le nombre était de 35 % dans les années 1970.

        L’accès à l’eau, défini ici comme la présence d’un point d’eau potable à moins de trente minutes de marche, manque encore à 10,4 % des habitants de la planète, au lieu de 18,9 % en 2000.

        10,4 % des humains ne disposent pas d’un accès à l’électricité ; c’était le double il y a vingt ans. Les moyens légers de production, notamment le solaire, permettent des progrès rapides.

        La technologie apporte constamment de nouvelles solutions pour mieux accéder à ces biens essentiels. Les pénuries locales ne sont pas le produit de la fatalité, mais de gouvernance déficiente ou de mauvaise gestion.

        Nous sommes toutefois en retard sur l’agenda de l’ONU, calé sur 2030. Avec les tendances actuelles, l’accès universel à l’eau et à l’électricité n’arriverait pas avant la fin des années 2030, et la fin de la malnutrition dix ans plus tard. Compte-tenu de l’abondance, nous devons le considérer comme inacceptable et accélérer collectivement la diffusion de l’abondance.
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        Les ressources minières ne sont pas rares
      

      
      
          Les métaux dits « rares » ne le sont pas,
et sont encore peu exploités

          La production mondiale des minerais est assez logiquement proportionnelle à leur abondance dans la croûte terrestre. Le schéma ci-contre montre la corrélation entre l’abondance crustale, en abscisse, et la production, en ordonnée. L’or (Au), l’argent (Ag), ainsi que l’étain (Sn) et le cuivre (Cu) dont l’alliage forme le bronze sont soulignés. Comme on le constate, la valeur relative que leur donnaient les anciens était bien liée à leur rareté dans la croûte terrestre.

          On craint parfois la raréfaction de certains métaux particulièrement utilisés dans les nouvelles technologies – lithium (Li), cobalt (Co) ou « terres rares » – au risque de freiner la transition énergétique. En réalité, ces métaux (identifiés dans l’ellipse en pointillés) ont une abondance comparable au nickel (Ni), au plomb (Pb) ou au tungstène (W).

          Mais ils sont encore peu exploités. Leurs productions sont de cent à mille fois inférieures à celles de minerais d’une abondance comparable. Nous n’en consommons en réalité qu’une fraction infinitésimale de la quantité disponible dans l’écorce terrestre.
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          Le prix des minerais baisse à long terme

          On craint parfois aussi que le coût d’extraction des minerais augmente quand les meilleurs filons s’épuisent, au risque de les rendre hors de prix. Mais au contraire, le prix des métaux baisse sur de longues périodes, comme le montre le tableau ci-contre. Depuis 1955, le prix du cuivre a été divisé par deux en temps de travail, celui de l’aluminium par quatre et celui des terres rares par six. Concrètement, les progrès techniques dans l’identification et l’extraction font plus que compenser l’épuisement des filons les plus riches en métaux et les plus accessibles.

          Les seuls métaux dont le prix a augmenté sont l’or et l’argent, en raison de leur utilisation monétaire. L’or reste le vrai métal rare. Il faut travailler plus d’un an (près de 1 800 heures) pour en acquérir un kilogramme, contre 40 minutes pour un kilogramme de terres « rares » finalement bien mal nommées.

          Le problème des métaux n’est donc pas leur rareté. Au contraire, leur abondance rend malheureusement leurs prix trop bas pour encourager leur recyclage. Plutôt que de réutiliser les métaux déjà extraits, on continue ainsi à creuser la terre, parfois dans des conditions sociales, sanitaires et environnementales déplorables dans certains pays d’Asie, d’Afrique ou d’Amérique du Sud.
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        L’abondance décarbonée est envisageable
      

      
      
          Notre croissance devient plus frugale en carbone

          Notre abondance a été obtenue au lourd prix d’une pollution toujours croissante. L’enjeu est désormais de produire une abondance de manière soutenable, et notamment sans émettre plus de carbone que ce que notre environnement peut absorber.

          Nous avons déjà entamé une amorce de découplage entre croissance et carbone. Le graphique ci-contre illustre la quantité de carbone émise pour produire un million de dollars de richesses (exprimé en parité de pouvoir d’achat) en 1990 et 2016.

          Le résultat peut surprendre : dans toutes les régions du monde, pays riches comme pays en voie de développement, la croissance est devenue plus frugale en carbone lors des quarante dernières années.

          La comparaison entre zones géographiques est également intéressante : la France a la richesse la plus frugale en carbone, notamment grâce à son énergie nucléaire. Au niveau mondial, il y a donc de vastes marges de manœuvre pour décarboner la croissance.

          Mais cette baisse est encore bien trop lente et souvent absorbée dans la forte croissance économique. Il nous faut donc fortement accélérer pour atteindre la cible de 50 tonnes par million de dollars qui permettrait un équilibre entre émissions et capacité de la Terre à les absorber, donc une neutralité carbone.
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          Solaire contre charbon : bientôt la bascule ?

          Pour l’énergie, qui représente les deux-tiers de nos émissions de gaz à effet de serre, les perspectives offertes par le photovoltaïque et les batteries sont très prometteuses. Ces deux technologies voient leur prix baisser de – 20 % par an depuis plusieurs décennies.

          Si ce rythme se maintient, ce qui est une hypothèse vraisemblable, il deviendrait plus avantageux de construire des installations solaires couplées à des fermes de batteries que des centrales à charbon dès première moitié des années 2020. Il faut donc s’attendre à la multiplication de tels projets, d’abord sous les latitudes intertropicales à l’ensoleillement stable tout au long de l’année et avec un foncier bon marché, puis progressivement, grâce à la baisse des coûts, dans des endroits moins favorables.

          Si la baisse persiste, la construction d’une centrale solaire pourrait même devenir moins chère que le simple coût du charbon dans les années 2030. Il deviendrait alors plus pertinent de construire de nouvelles centrales photovoltaïques avec stockage que d’utiliser des centrales à charbon existantes.

          La Chine vient apparemment de faire un constat similaire. Sa politique énergétique, historiquement très axée vers le charbon, s’est accélérée en direction des énergies renouvelables en 2020, désormais considérées comme moins chères1. Grâce à la déflation technologique, une sortie du charbon pourrait être bien plus rapide que prévu.
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          Le prix du carbone pour accélérer la transition

          Toutefois, les technologies bas-carbone restent encore aujourd’hui souvent trop chères par rapport à leurs alternatives émettrices de gaz à effet de serre.

          Donner un prix aux émissions de carbone est un excellent moyen de faciliter la diffusion de technologies propres. En France, ce prix existe sous de multiples formes découlant de dispositifs européens ou nationaux. Des subventions en faveur de l’environnement donnent aussi, implicitement, un prix au carbone.

          Le tableau ci-contre explicite le prix d’une quinzaine d’actions émettant ou économisant une tonne de carbone. La plupart correspondent à des émissions, auquel cas le prix est une taxe. Trois d’entre elles correspondent à des émissions évitées : le prix est alors une subvention.

          L’ensemble est particulièrement hétérogène, allant de zéro à plus de 700 euros par tonne de carbone. Ce patchwork est à la fois inefficace et injuste. La gratuité de certaines pollutions n’incite pas à les réduire, alors que des solutions peu coûteuses existent. Inversement, certaines subventions sont inutilement élevées : pourquoi dépenser 700 euros pour économiser une tonne, quand un prix uniforme à 100 euros permettrait d’en économiser sept fois plus ?

          Un prix homogène du carbone serait donc à la fois plus juste et plus efficace.
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        1. « China zero-carbon electricity growth in the 2020s : a vital step toward carbon neutrality », Rocky Mountain Institute, janvier 2021.
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        L’argent bon marché coule à flots
      

      
      
          Le prix de l’argent baisse depuis quarante ans

          Depuis quarante ans, le prix de l’argent baisse. Le graphique ci-joint montre le taux auquel la France emprunte sur les marchés depuis 1980. Au lendemain de l’élection de François Mitterrand en 1981, nous empruntions au taux de 17,3 %. Le pays était pourtant bien moins endetté qu’aujourd’hui, à environ 21 % du PIB.

          Depuis, le taux n’a pas cessé de baisser, en moyenne de 0,35 % chaque année, ce qui est considérable. La France emprunte aujourd’hui à taux négatif, autour de – 0,3 %. Pourtant, dans le même temps, l’endettement de la France est passé de 20 % à 120 %. Cela aurait dû, en toute logique, faire augmenter le coût de l’emprunt puisque le risque de défaut augmente avec le taux d’endettement. Rien de tel, bien au contraire.

          La baisse du prix de l’argent se constate quelle que soit la conjoncture. C’est une conséquence inexorable de la combinaison du progrès technologique et de la façon dont nous créons de la monnaie, comme on l’a vu dans ces pages.
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          La hausse des taux d’intérêts est régulièrement attendue et annoncée, notamment par des économistes ne prenant pas en compte la déflation technologique. À chaque fois, cette prévision est démentie pas les faits.

        

        
          Malgré l’abondance d’argent,
la BCE n’atteint pas son objectif d’inflation

          L’abondance de l’argent devrait avoir un effet : la hausse des prix. Plus on crée d’argent, plus les prix montent. Or c’est très loin d’être le cas.

          L’indice des prix à la consommation de référence est indiqué en noir sur le graphique ci-contre1. Il évolue depuis 2009 en dessous de la zone cible d’inflation de la BCE, indiqué par la bande grise (« légèrement en dessous de 2 % »). Les prix évoluent depuis 2014 autour de 1 %, et sont tombés autour de zéro en 2020.

          Mais malgré les tombereaux de liquidités déversés dans le système économique, la Banque centrale européenne n’est donc pas parvenue à atteindre son objectif de hausse des prix à la consommation depuis 2009.
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          L’inflation est toujours plus basse que les prévisions de la BCE

          La BCE ne parvient pas non plus à prédire le bon niveau d’inflation. Le graphique ci-contre montre le niveau de l’inflation depuis 2010, comme le graphique précédent. Les courbes en pointillés montrent les prévisions successives de la BCE. Le point de départ de chaque courbe pointillée est la date de la prévision.

          Comme on le voit, la BCE prévoit chaque année un retour de l’inflation, censée remonter vers sa cible de 2 %. Et chaque année, la réalité des prix contredit ces prévisions. L’inflation est toujours plus basse que prévue.

          Comme la BCE, d’autres banques centrales peinent à prédire le retour de l’inflation. Daniel Tarullo, ancien membre du Conseil des gouverneurs de la Fed, la Banque centrale américaine, le résume avec une franchise certaine : « Nous n’avons pas, à l’heure actuelle, une théorie de la dynamique de l’inflation qui fonctionne suffisamment bien pour être utile à l’élaboration de la politique monétaire en temps réel2. »
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        1. Ce taux de référence n’inclut pas les carburants, la nourriture, l’alcool et le tabac (pointillés gris). Ces produits fluctuent à court terme, tirant l’inflation tantôt vers le haut, tantôt vers le bas, mais sans impact majeur à long terme.

      
      
        2. « We do not, at present, have a theory of inflation dynamics that works sufficiently well to be of use for the business of real-time monetary policy-making. » Extrait de « Monetary policy without a working theory of inflation », Brookings, octobre 2017.
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        Nous travaillons de moins en moins
      

      
        La part du travail rémunéré dans notre vie a considérablement baissé depuis deux siècles. En 1841, la première grande loi sociale en France sur le travail des enfants leur interdit d’avoir un travail salarié en dessous de 8 ans et limite leur journée de travail à huit heures entre 8 et 12 ans. Le travail démarre alors à l’enfance ou au mieux à l’adolescence et ne se termine que par l’impotence ou le décès. Les journées de travail font aisément dix heures, parfois entre douze et seize, six jours par semaine. Roger Sue estime à 70 % le temps de vie éveillée alors passé au travail.

        Tombée à 24 % au lendemain de la Seconde Guerre mondiale, cette proportion est désormais de 12 % : 30,3 millions de Français sont actifs (soit 45 % de la population) pour une durée annuelle moyenne de 1520 heures, soit 26 % de leur temps éveillé. Le chiffre varie entre 11 et 15 % dans les différents pays industrialisés.

        Études longues, baisse de la durée hebdomadaire du travail, invention du weekend, des congés payés et surtout de la retraite ont permis de libérer le temps et ont donné naissance à l’immense industrie des loisirs. La tendance va continuer avec l’accélération de la révolution technologique. La baisse du temps de travail est l’un des signes de l’abondance.
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6.3 - Projections d'inflation de la BCE et inflation réelle depuis 2010
Source et analyss : Pictet Wealth Management.
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Huit siécles d'évolution des prix en Angleterre

1.1- Revenus, prix, pouvoir d'achat et population en Angleterre : 1210-2010
Sources : Gregory Clurk, « Average sarnings and retall prices, UK, 1203-2010 w, UC Daviy, 2011 ; Banque dAngleterre ; Indice 1 en 1210 ; échelle logarithmigue.
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Le blé est deux cents fois mains cher aujourd'hui qu'en 1715

1.2 - Minutes de travail nécessaires a I'achat d’un kilogramme de blé, France, 1700-2017
Sources : Jean Fourastié, Jacqueline Fourastié (mercuriales, comptes, annuaires, Inses).
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19102010 : un siecle de baisses de prix ordinaires

1.3 - Prix de quelques produits en minutes de salaire minimum, 1910 et 2010 ; prix 1910 en euros 2010
Sources : Jean Fourastié, Jacqueline Fourastié,

Produits ou services 1910 2010 Division Variation Prix 1910
(min) {min) par annuelle en€2010
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Bicyclette 27 1396 16 -2.8%

Train, 100 km (3° puis 2" classe) | 900 78 12 -24% | 213€ |
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Eau (Paris, 1) 73 8 9 -22%

ain usuel (kg) 71 14 5 -1,6%
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L'évolution des prix de la lumiére : 500 millénaires de déflation technologique

1.4 - Prix d’une heure d'éclairage équivalent & 100 watts incandescents, en temps de travail et euros actuels
Source : Willlam Nordhaus, 1996 ; actualisé par auteur pour 2020 ; balsse moyenne annuelle en %.
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Au rythme actuel, le photovollaique stocké deviendrait rapidement compétitif avec le charbon

5.2 - Coiit du PV stocké vs. charbon, $/MWh — évolution 2010-2020 et perspectives
Sources : NEFBloomberg, Lazard LCOS, analyse de I'auteur.
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Le cofit du stockage informatique baisse de 37 % par an depuis 1980

2.1 - Evolution du prix du stockage ($/Gb), en dollars courants
Source : Matt Komorowskl.
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En France, le prix du carbone varie de 0 & 700 euros par tonne
5.3 - Prix en France de quelques actions émettant ou économisant une tonne d'équivalent carbone
Sources : Ademe, Comifer, Total, Christian Gollier, Cour des comptas, Climat Mundi ; analyse de I'auteur.
Action el lot OHOMUART) une 10nne do carbong i3 Insrru
[Effectuer un trajet ParisNesy Yok &0 svien | o¢ ALziin [exemption Interationals)
héangar L5 kilogramme de viande de banuf par semaine pandant un an 0F  |Aurun
|Condulfe un polts fourd de 38 tonnes pendant 1/2 journée (400 km) T oc Auun [exemptivg fratgaise)
(Al dhe (‘ergrals sur um demi-hactare da colza ol |Ausun
?mlqmn 1.5 tonne de cimant 5.0 [Symasme EU ETS
(Falr fonstionner une &ole pendant § mols (nucldaire) 15-30 & [Systeme EU E73
|Faire fonctionner une #cole pendant 4 joar [charbon) 15-30€ |[systéme £U ETS
Regarder des vidéns 3N pendant 6 ans 12, 24124 (nuclésive) 'm-su( [Syxtéme ELI ETS
(Corsuire 32 vaitur {cifadine) perdant 12 00G km [ 43¢ fimecarbome
Chautfer sa maizon (100 m¥) au floul pendant dewus moix [ asc uecarbooe
(Falte des trovous & son domicile perméttant déconomiissr ['\drergie 100 - 150 € |Crédit dImpdl transition énsrgétique
(Canclirs un menesmace pandant 7,060 $m haml [ 2056 [Malus dcologiaue
|Conduite L moncspece petdant 7 000 km |particuller | I 250€  [Malug écologiaue, taxe catbone
Investit s s nstalaions 4 energie solaine” [ sse |ome
(Conduire un cotipe sport pendant 5 000 km r 525€ | Mulux écologique, taxe carbone. Taxe vehiicule polluant
|Acteter un wéhicule dleztrigus At quin véhieuls emence (3 funnes ) ( F20€  |Bonus Exologiaue (pour Une fonne e cartione eancrmisd)
* Actiene permettant @'économisar une tanne di carbone, st leur ol pour l= cantibuable
Hors TICPE






OPS/images/2.2.jpg
La daflation technologique accélere

2.2 - Baisse annuelle moyenne des prix de quelques produits et services (% par an)
Sources : Ray Kurzwell, Matt Komorowski, BCG, Fourastié, Noallles ; en temps de travall ou monnale constante.
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L'abondance de I'argent ; |Etat emprunte toujours moins cher malgré son endsttement record

6.1 - Taux de I'OAT a dix ans, France, 1980-2021
Sources : Banque de France, FRED,
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L'accés aux biens élémentaires progresse

3.1 - Part des habitants du monde sans accés a I'électricité, & I'eau ou a la nourriture
Saurces : Banqua Mondiale, OMS, UNICEF, FAQ.
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Les métaux dits « rares » ne le sont pas et sont encore peu exploités

4.1 - Production mondiale de minerais rapportée a leur proportion dans la croiite terrestre
Sources : Haynes, USGS, analysa de I'auteur.
Production 10060600 can
maondiale

(tonnes) 1,000 690 090 2
* Na
100000 000
. Al
nomaoon sl
1000000 Mg
pry * inocais
= dont "teros rares®
000
o0
o
"
1
T ® 10 1000 000 10000 1000000 10000000 100000060  10000OODOD
Tré< rare Trés abondomt

Propartion du mineral dins |a crolte terrestra (partie par milliard)






OPS/images/4.2.jpg
Le prix des minerais baisse & long terme, sauf celui des métaux précieux
4.2 - Temps de travail nécessaire en 1955 et en 2015 pour acheter un kilogramme de minerai, Etats-Unis

Sources : USGS, FRED,
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Le contenu carbone du PIB est globalement en baisse et varie largement d'un pays & I'autre

5.1 - Emissions de CO, par unité de PIB (tonnes/million $ 2011 PPA)
Sources : ministére de 'Environnement, chiffres EDGAR 2017 ; Bangue mondiale 2018.
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